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CANTINES SCOLAIRES

63 milliards de DA mobilisés
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saisis en 2023 P 5

IMPORTATION ET
TRANSFORMATION DU CAFÉ 

Indemnisation 
de 10 opérateurs
économiques P 16

Les propositions 
des éleveurs 

L'Algérie, confrontée à une demande croissante de viande rouge et à une production nationale
insuffisante, a été contrainte de relancer les importations pour répondre aux besoins du marché. Cette

situation met en évidence les défis structurels de la filière viande rouge. 
Il devient donc impératif de mettre en place une organisation solide et des mécanismes efficaces afin
d’augmenter la production locale et de répondre aux besoins du marché intérieur, tout en réduisant la

dépendance aux importations, comme l’a souligné Brahim Amrani, membre de la Fédération
nationale des éleveurs. P 2

DÉVELOPPEMENT DE LA FILIÈRE VIANDE ROUGE COUR DES COMPTES
718 opérations 
de contrôle effectuées
en 2022 

La Cour des comptes a effectué 718
opérations de contrôle durant l'année
2022, dans le cadre de ses actions visant
l'amélioration de la performance de la
gestion publique, a indiqué l'institution
dans son rapport annuel de 2024.

P 3

ASSAINISSEMENTS ET
ÉPURATION DES EAUX USÉES
Des progrès réalisés,
mais beaucoup reste 
à faire
La Cour des comptes dans son dernier
rapport, a dressé un constat sans appel, et
rappelle que l’accès au service public
d’assainissement et les capacités
d’épuration des eaux usées, devraient être
davantage améliorés, au regard des efforts
financiers consentis. En effet, cet
organisme dans son dernier apport estime
que des progrès restent à faire pour assurer
un service public d’assainissement plus
performant, par référence aux principaux
objectifs qui lui sont assignés en matière
environnemental, écologique et
économique et au regard des moyens
consentis pour sa mise en œuvre.
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ASSURANCES 
Hausse du 4, 9% du
chiffre d’affaires, à
131,7 milliards DA 
Le marché national des assurances, toutes
activités confondues, cumule, au
30/09/2024, un total de 131,7 milliards de
DA de primes émises, marquant, ainsi, une
évolution de 4,9%, par rapport à la même
période de 2023, a indique le Conseil na-
tional des assurances (CNA) dans sa der-
nière Note de conjoncture.
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La Commission de l'éduca-
tion, de l'enseignement su-
périeur, de la recherche

scientifique et des affaires reli-
gieuses de l'Assemblée populaire
nationale (APN) a écouté, lundi,
un exposé présenté par le minis-
tre de l'Enseignement supérieur
et de la Recherche scientifique,

Kamel Baddari, sur l'état du sec-
teur. A l'entame de la séance, le
président de la Commission, M.
Afif Bleila a affirmé que cette ren-
contre s'inscrit dans le cadre de
"la promotion des passerelles de
communication entre le Parle-
ment et le Gouvernement" et
constitue "une opportunité pour

s'informer sur l'état du secteur,
les efforts consentis pour sa pro-
motion et l'adoption du processus
de transformation numérique en
vue de parvenir à une université
de quatrième génération". Dans
son allocution à cette occasion,
M. Baddari a indiqué que le sec-
teur repose sur trois axes straté-

giques : l'ouverture sur l'environ-
nement socioéconomique, le dé-
veloppement de l'enseignement
des sciences, des technologies et
des mathématiques ainsi que le
renforcement du rôle de l'univer-
sité en tant que moteur de l'éco-
nomie innovante pour qu'elle soit
active et créatrice de richesse.

Dans ce cadre, le ministre a fait
savoir que son secteur œuvre, à
partir de cette année, à s'orienter
vers une "université de quatrième
génération, interconnectée, créa-
trice de richesse, innovante dans
le domaine économique et ou-
verte sur son environnement so-
cioéconomique et sur le monde". 

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 

Le ministre présente un exposé devant la Commission compétente de l’APN

Par Mourad A.

Les principales contraintes freinant la
production nationale de viande
rouge en Algérie sont d’ordre envi-

ronnemental, économique et organisa-
tionnel. S’exprimant sur la « Chaîne III »
de la radio nationale, Brahim Amrani a
précisé : « La question de l'eau est cruciale
pour la production de viande rouge en
Algérie. La rareté des ressources hy-
driques, exacerbée par les sécheresses ré-
currentes, constitue un obstacle majeur à
l’élevage du bétail, notamment dans les ré-
gions du sud et de l’est du pays. » À cela
s’ajoute l’insuffisance de pâturages et de
fourrages adaptés, un autre défi de taille.
Les éleveurs sont régulièrement confron-
tés à un manque de ressources alimen-
taires pour leurs animaux, ce qui nuit à la
productivité et à la croissance du cheptel.
De plus, la filière souffre d’une organisa-
tion inefficace. « L’organisation de la fi-
lière viande rouge manque de
coordination et de visibilité. L’absence de
structures d’abattage locales dans le sud
entraîne des coûts supplémentaires et nuit
à la compétitivité de notre production
face aux importations », a-t-il ajouté.
Cette gestion fragmentée et déséquilibrée

entraîne des inefficacités et rend la filière
moins compétitive, obligeant ainsi le pays
à importer pour combler le vide laissé par
une production intérieure insuffisante.
Pour surmonter ces obstacles, plusieurs
mécanismes doivent être mis en place
pour soutenir la filière et relancer la pro-
duction nationale. 
L’intervenant a affirmé : « Il est essentiel
d’améliorer l’accès à l’eau pour les éle-
veurs, notamment en développant des in-
frastructures telles que des forages et des
puits, particulièrement dans les zones ru-
rales et arides. » Parallèlement, il est im-
pératif de promouvoir la production
locale de fourrages et de semences adap-
tées aux conditions climatiques du pays,
afin d’assurer une alimentation suffisante
pour les animaux et d’encourager l’auto-
nomie des éleveurs dans la gestion de
leurs cheptels. Il a aussi insisté sur l’im-
portance de : « Mettre en place des poli-
tiques attractives pour inciter les éleveurs
nomades à se stabiliser et à développer
des exploitations durables. » La création
de zones herbagées aménagées et l’ache-
minement de l’eau nécessaire permettront
leur transition vers une agriculture plus
sédentaire, favorisant une gestion plus ra-
tionnelle des ressources naturelles.

L’organisation de la filière représente éga-
lement un axe stratégique. L’État doit
jouer un rôle clé en fournissant une assis-
tance technique aux éleveurs, en les ac-
compagnants dans l’adoption de pratiques
modernes et en imposant des normes de
production efficaces. « L’instauration de
politiques agricoles claires, fondées sur
des données fiables issues des recense-
ments agricoles, permettrait de mieux ci-
bler les zones à développer et d’ajuster les
aides publiques en fonction des besoins
réels », a-t-il précisé. 
Un encadrement plus rigoureux des pra-
tiques est également nécessaire, notam-
ment en interdisant l’abattage des femelles
reproductrices, afin d'éviter des décisions
nuisibles à long terme pour la filière. Bra-
him Amrani a également proposé que «
Le développement d’abattoirs locaux dans
le sud du pays est essentiel pour réduire
les coûts liés au transport du bétail vers le
nord. Ce projet permettrait de traiter le
cheptel de manière plus efficace et d’ap-
provisionner les marchés du nord avec de
la viande produite localement, réduisant
ainsi la dépendance aux importations. »
Enfin, la diversification de l’offre est un
levier clé pour renforcer la production
nationale. Il est essentiel de développer

l’élevage de camelins et de caprins en
complément des bovins et des ovins. Ces
types d’élevage, adaptés à des conditions
climatiques variées, permettraient de va-
loriser des ressources locales souvent
sous-exploitées, tout en contribuant à la
sécurité alimentaire du pays. Pour coor-
donner ces efforts et répondre efficace-
ment aux besoins de la filière, une
commission nationale impliquant la Fé-
dération des éleveurs a été mise en place.
Cette commission aura pour mission de
recueillir les problèmes rencontrés sur le
terrain et d’élaborer une stratégie pour sti-
muler la production et réduire les impor-
tations. L’objectif à long terme est de
réduire la dépendance du pays aux impor-
tations tout en augmentant la consomma-
tion nationale de viande rouge,
actuellement inférieure à la moyenne
mondiale. En effet, la consommation
moyenne de viande rouge en Algérie est
de 23 kg par habitant par an, bien en des-
sous de la moyenne mondiale de 34 kg. «
Pour y parvenir, il est primordial d’accroî-
tre la production locale, d’améliorer les
infrastructures et de renforcer la compéti-
tivité de la filière face aux importations »,
a-t-il conclu.
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DÉVELOPPEMENT DE LA FILIÈRE VIANDE ROUGE

Les propositions des éleveurs 
L'Algérie, confrontée à une demande croissante de viande rouge et à une production nationale insuffisante, a été contrainte de relancer les
importations pour répondre aux besoins du marché. Cette situation met en évidence les défis structurels de la filière viande rouge. Il devient
donc impératif de mettre en place une organisation solide et des mécanismes efficaces afin d’augmenter la production locale et de répondre

aux besoins du marché intérieur, tout en réduisant la dépendance aux importations, comme l’a souligné Brahim Amrani, membre de la
Fédération nationale des éleveurs.

Un accord de coopération a été
signé, dimanche à Alger, entre
la Faculté de pharmacie (Uni-

versité d'Alger 1) et le Syndicat algérien
des laboratoires d'analyses médicales
(SALAM), visant à permettre aux étu-
diants de la faculté de bénéficier de for-
mations et de stages au niveau des labo-
ratoires d'analyses médicales à travers
le pays. Dans une déclaration à la
presse à cette occasion, le doyen de la

Faculté de pharmacie, Réda Djidjik a
précisé que cet accord s'inscrit dans le
cadre de la stratégie du ministère de
l'Enseignement supérieur et de la Re-
cherche scientifique visant à renforcer
les partenariats et à s'ouvrir sur le sec-
teur économique. Conformément à cet
accord, ajoute-t-il, les étudiants de la fa-
culté auront l'opportunité de suivre des
formations et des stages au sein des la-
boratoires d'analyses médicales répartis

sur l'ensemble du territoire national.
"Outre la formation de docteurs en
pharmacie, la spécialité d'auxiliaire de
pharmacie a été instituée au sein de la
même faculté, afin de permettre aux
étudiants de bénéficier d'une formation
dans les laboratoires d'analyses médi-
cales et les pharmacies avant d'accéder
au monde de l'emploi", a fait savoir le
doyen. Pour sa part, la Faculté de phar-
macie s'engage à assurer une formation

continue pour les médecins biologistes,
a-t-il relevé, annonçant la mise en place
d'un programme pour l'année pro-
chaine. De son côté, le président du SA-
LAM, Ali Bendjama, a salué ce parte-
nariat qui vise à échanger les expertises
entre les deux parties et établir un lien
entre le monde de la formation et celui
de l'emploi, affirmant l'engagement du
syndicat à offrir des stages aux étu-
diants et aux diplômés de la faculté.

FACULTÉ DE PHARMACIE 

Signature d’un accord avec le Syndicat algérien 
des laboratoires d'analyses médicales
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Par Réda Hadi 

En effet, dans son rapport, la Cour
des comptes pour son évaluation a
identifié trois (03) types de

contraintes qu’il y a lieu de lever, à savoir :
les contraintes d’ordre organisationnel, fi-
nancier et technique. Sur le plan organisa-
tionnel, la dispersion de la gestion du ser-
vice public entre plusieurs organismes na-
tionaux et locaux a fortement altéré son ef-
ficacité. Le déploiement de l’Office natio-
nal d’assainissement (ONA) sur l’ensemble
du territoire en remplacement de ces orga-
nismes, prévu à fin 2003, n’a pas été, à ce
jour, parachevé. En outre, le financement
du service public assuré essentiellement à
travers les contributions de l’Etat s’est ré-
vélé insuffisant pour couvrir les dépenses
d’entretien et de maintenance des systèmes
d’assainissement. Le tarif d’assainissement,
resté inchangé depuis 2005, et l’insuffi-
sance des autres produits provenant de
l’activité d’assainissement, sont loin de
soulager la trésorerie de l’ONA qui fait face
à un déséquilibre structurel, non sans
conséquences sur la qualité et la pérennité
du service public.
Concernant le volet technique, une gestion
performante du service public d’assainisse-
ment impose une gestion mieux maitrisée
du cadastre des infrastructures d’assainis-
sement et de la métrologie des volumes et
de la qualité des eaux usées collectées, rele-
vées, épurées ou rejetées ; de l’accès au ré-
seau public d’assainissement, à travers une

maitrise des opérations de raccordement
et de branchement ainsi que la gestion des
abonnés ; et la levée de toutes les
contraintes liées à la gestion des réseaux
d’assainissement.
Face à ce constat sans appel, la Cour des
comptés recommande surtout que pour
relever les défis pour atteindre des objec-
tifs environnementaux assignés à l’activité
assainissement, il y a lieu de l’amélioration
des systèmes épuratoires, à travers notam-
ment, l’optimisation de l’utilisation des sta-
tions d’épuration (STEP), leur mise en
conformité aux normes et la valorisation
des sous-produits de l’activité assainisse-
ment. L’institution a relevé qu’à fin 2023,
les efforts consentis ont permis d’atteindre
des résultats positifs apparents, se tradui-
sant par une amélioration de l’accès au ser-
vice public d’assainissement avec un taux
atteignant 92% et un renforcement des ca-
pacités d’épuration des eaux usées qui ont
été multipliées par 10. Il n’en demeure pas
moins que la qualité du service public d’as-
sainissement reste à améliorer. En effet, en
dépit du coût supporté par la collectivité
durant ces vingt dernières années (pas
moins de 1000 milliards de DA), 80% des
eaux usées sont rejetées dans la nature sans
traitement, une multitude de dysfonction-
nements chroniques affectent la plupart
des systèmes d’assainissement occasion-
nant des débordements et des déverse-
ments récurrents. S’agissant du mode de
gestion, la Cour déplore que le déploie-
ment de l’ONA sur l’ensemble du territoire

national, prévu au plus tard le 31 décem-
bre 20022, n’est  pas parachevé. A fin 2023,
la gestion du service public d’assainisse-
ment est assurée, comme suit : « 1160
communes par les services de l’ONA ; 123
communes par délégation à quatre (04)
opérateurs représentés par les sociétés par
action (SPA) : SEAAL, SEOR, SEACO et
SEAAT3 et 258 communes par le biais des
régies communales».
Selon les gestionnaires de l’ONA, ce retard
dans l’installation de l’office sur tout le ter-
ritoire national résulte, principalement, de
l’insuffisance de ses ressources financières,
la réticence de certaines assemblées popu-
laires communales à délibérer sur le trans-
fert du service public d’assainissement à
l’ONA ainsi que l’absence de l’Algérienne
des eaux (ADE), service gestionnaire de
l’eau dans certaines communes, laquelle est
chargée de percevoir le produit du tarif
d’assainissement pour le compte de l’ONA.
En résumé, la Cour des comptes estime
que la plupart des systèmes d’assainisse-
ment transférés à l’ONA étaient mal
connus, dégradés et souffrant d’un mau-
vais entretien chronique depuis de nom-
breuses années. Leur réfection, souvent ur-
gente, dépend des décisions des ordonna-
teurs locaux en charge des travaux corres-
pondants (communes et DRE). Ce
contexte difficile conduit l’ONA à travail-
ler, de façon chronique, dans l’urgence plus
qu’à assurer sa mission de maintenance et
d’entretien préventif

ASSAINISSEMENTS ET ÉPURATION DES EAUX USÉES

Des progrès réalisés, mais
beaucoup reste à faire

La Cour des comptes dans son dernier rapport, a dressé un constat sans appel, et rappelle que l’accès au service
public d’assainissement et les capacités d’épuration des eaux usées, devraient être davantage améliorés, au

regard des efforts financiers consentis. En effet, cet organisme dans son dernier apport estime que des progrès
restent à faire pour assurer un service public d’assainissement plus performant, par référence aux principaux

objectifs qui lui sont assignés en matière environnemental, écologique et économique et au regard des moyens
consentis pour sa mise en œuvre.

Par Sirine R.

Des financements conséquents
destinés à la prise en charge
des services sociaux scolaires

et les catégories défavorisées  ont été
alloués par l’Etat. En plus de l'ensei-
gnement gratuit et obligatoire, l'État a
mis en œuvre un ensemble de services
afin de soutenir l'apprentissage des
élèves de manière à garantir l'équité et
l'égalité des chances pour tous no-
nobstant leur situation géographique,
leur statut social ou leur état de santé.
Ainsi, pour les cantines scolaires des
contributions financières importantes
ont été allouées par la Caisse de soli-
darité et de garantie des collectivités
locales avec une dotation moyenne de
26 milliards de DA. 
Le nombre d'élèves bénéficiaires de la
restauration scolaire du cycle primaire
est passé de 3, 79 millions au cours de
l'année scolaire (2018-2019) à près de
4 millions au cours de l'année (2020-
2021), indique la Cour des comptes

dans son rapport 2024. 
En 2022/2023, l’augmentation de la
dotation financière à près de 63 mil-
liards de DA, avec l’entrée en service
de 292 nouvelles cantines et la hausse
du coût unitaire du repas, a permis
d’élever le nombre d’élèves bénéfi-
ciaires à 4,8 millions.
Par ailleurs, et en consécration du
principe de « ne laisser personne pour
compte », 29 internats répartis dans
06 wilayas ont été mis à la disposition
des élèves vivant dans des zones iso-
lées ou ceux des bédouins nomades,
pour lesquels une allocation finan-
cière annuelle de 7 millions de DA est
affectée, et ce, dans le cadre d’une
coordination horizontale entre le mi-
nistère de l'éducation nationale et le
ministère de l'intérieur, des collectivi-
tés locales et de l’aménagement du ter-
ritoire. 
En matière de santé scolaire, au cours
des quatre dernières années, des dota-
tions financières annuelles, représen-
tant en moyenne 305 millions DA, ont

été alloués pour assurer le fonctionne-
ment de 1 440 unités de détection et
de suivi de santé scolaire, à raison
d’une (01) unité pour 4 000 élèves au
cours de l'année scolaire 2020-2021.
Sur ce total, 210 unités sont équipées
de fauteuils de chirurgie dentaire. En
outre, depuis l’année 2006, l'Etat as-
sure la fourniture de livres scolaires
gratuits au profit de trois (03) millions
d'élèves défavorisés (les démunis et
ceux ayant des besoins spécifiques) au
moyen d’une dotation financière an-
nuelle de 6,5 Mrds de DA. En 2022, ce
soutien a été élargi aux non-voyants à
travers l’édition du manuel scolaire en
braille. Encore, ces élèves défavorisés
bénéficient d'une allocation annuelle
de 5 000 DA par élève pour l'achat de
fournitures scolaires. L’enveloppe fi-
nancière réservée à ce soutien est pas-
sée de 9 milliards DA en 2001 à 15
milliards DA en 2021 pour atteindre
18 milliards en 2023, ce qui a permis à
40% des enfants scolarisés d’en bénéfi-
cier.

CANTINES SCOLAIRES

63 milliards de DA mobilisés par l’Etat

COUR DES COMPTES

718 opérations de
contrôle effectuées

en 2022 

La Cour des comptes a effectué 718
opérations de contrôle durant l'an-
née 2022, dans le cadre de ses ac-

tions visant l'amélioration de la perfor-
mance de la gestion publique, a indiqué
l'institution dans son rapport annuel de
2024. La Cour des comptes a réalisé
718 opérations de contrôle sur un total
de 742 opérations programmées, se tra-
duisant par l'établissement de 613 rap-
ports de contrôle, selon le rapport rendu
public dimanche sur le site-web de la
Cour. Ces rapports de contrôle se répar-
tissent sur 109 rapports de contrôle por-
tant sur la qualité de la gestion et 504
rapports à fin d'apurement des comptes
de gestion des comptables publics, a
précisé l'institution. En outre, la Cour
des comptes, toutes formations délibé-
rantes confondues, a rendu 1.089 actes
qui relèvent aussi bien de ses attribu-
tions administratives que juridiction-
nelles. Dans ce cadre, la Cour a adopté
dans le chapitre des attributions admi-
nistratives 160 actes dont 94 notes d'ap-
préciation portant sur les conditions de
gestion des organismes contrôlés, as-
sorties de recommandations appro-
priées aux gestionnaires concernés. Elle
a également adopté 37 notes secto-
rielles portant sur la gestion par les mi-
nistères, des crédits ouverts par les lois
de finances et auxquelles s'ajoutent
neuf synthèses sur les conditions d'exé-
cution des plans communaux de déve-
loppement (PCD), au titre de la contribu-
tion des chambres territoriales de la
Cour des comptes au rapport d'appré-
ciation sur l'Avant-projet de loi portant
règlement budgétaire (APLRB). La
même institution a aussi élaboré 20 let-
tres de présidents de chambre adres-
sées aux gestionnaires d'organismes
publics concernés, en vue de prendre
les mesures qu'implique une saine ges-
tion des finances publiques, ou bien à
l'effet de récupérer des sommes irrégu-
lièrement perçues ou restant dues au
Trésor public, par toutes les voies de
droit. Dans le volet des attributions juri-
dictionnelles, la Cour des comptes a
rendu 929 actes qui comprennent 871
arrêts relatifs à l'apurement des
comptes de gestion des comptables pu-
blics dont 277 arrêts provisoires, 576 ar-
rêts définitifs et 18 arrêts de révision
d'arrêts définitifs. Les arrêts définitifs se
répartissent entre 551 arrêts de dé-
charge et 25 arrêts de mise en débet
engageant la responsabilité personnelle
et pécuniaire des comptables publics,
relève le rapport précisant que le mon-
tant total des débets prononcés est de
21,40 millions DA. La même institution a
rendu 31 rapports circonstanciés, retra-
çant des faits susceptibles de constituer
des infractions aux règles de la disci-
pline budgétaire et financière. Elle a
également rendu neuf arrêts par la
chambre de discipline budgétaire et fi-
nancière (CDBF), prononcés à l'encon-
tre des ordonnateurs et des gestion-
naires, qui ont agi en violation des dis-
positions législatives et règlementaires
régissant l'utilisation et la gestion des
fonds et des moyens matériels publics
dont cinq arrêts de décharge et sept ar-
rêts portant condamnation à des
amendes, d'un total de l'ordre 430.000
DA. Par ailleurs, 15 rapports circonstan-
ciés consignant des faits susceptibles
de qualification pénale ont été destinés
à être transmis aux procureurs généraux
territorialement compétents. En outre,
en matière de reddition des comptes, la
Cour des comptes a rendu 1.560 arrêts,
prononcés à l'encontre des ordonna-
teurs et des comptables publics, pour
non dépôt ou dépôt tardif de leurs
comptes au greffe de la Cour des
comptes. Ils se répartissent entre 300
arrêts provisoires et 1.231 arrêts défini-
tifs avec un montant total des amendes
de 10,28 millions DA.

Les EnjeuxEco
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La société chargée de la réalisation
du tronçon ferroviaire reliant Tin-
douf à la mine de Gara Djebilet,

dans le cadre du projet de la ligne mi-
nière ouest, a entamé la pose des rails à
l'aide d'un train spécial dans le but de li-
vrer ce tronçon en 2025, a appris l'APS,
dimanche, auprès de l'Agence nationale
d'études et du suivi de la réalisation des
investissements ferroviaires (ANESRIF).
Ce train spécial est composé de huit (8)
locomotives, de 80 transporteurs de tra-
verses en béton et de rails, permettant
ainsi une pose "très rapide" des voies sur
ce tronçon qui s'étend sur 135 km, pré-
cise la même source. Cette opération in-
tervient suite au parachèvement par
l'entreprise chinoise chargée de la réali-
sation de la ligne ferroviaire, China
Railway Construction Corporation
(CRCC), d'une grande partie des tra-
vaux de réalisation de la plateforme in-

férieure de ce tronçon, qui s'inscrit dans
le projet de la ligne minière ouest reliant
Bechar, Tindouf et Gara Djebilet, sur
une distance totale de 950 km. Le re-
cours à ce train spécial par l'entreprise
chinoise s'inscrit dans le cadre des ef-
forts de l'ANESRIF, en tant que maître
d'ouvrage, visant à livrer le projet de la
ligne minière ouest avant les délais
contractuels fixés à mars 2026, comme
l'avait précédemment indiqué à l'APS le
chargé de la communication de
l'Agence, Abdelkader Mazar. De son
côté, la société chinoise a affirmé que le
tronçon Tindouf-Gara Djebilet sera li-
vré en 2025. Outre l'utilisation de ce
train spécial, une unité de production
de traverses en béton, d'une capacité de
3.000 traverses par jour, a été réalisée en
sus d'autres unités produisant 100.000
tonnes de gravier par jour. En parallèle,
l'entreprise prévoit de terminer les tra-

vaux de nivellement de ce tronçon au
début de l'année prochaine et de para-
chever les travaux des infrastructures
techniques en mars 2025. Pour rappel,
le premier tronçon du projet de la ligne
minière ouest s'étend sur 200 km, de
Bechar jusqu'aux frontières de la wilaya
de Beni Abbes, sa réalisation est parta-
gée entre plusieurs entreprises pu-
bliques. Le deuxième tronçon dont la
réalisation est confiée à d'autres entre-
prises publiques s'étend sur 175 km,
d'Oum El Assel à Tindouf. S'étendant
sur 575 km, le troisième tronçon dont
réalisation est assurée par un groupe
d'entreprises dirigé par la société chi-
noise "CRCC", est divisé en deux par-
ties: du point kilométrique (P.K 200) à
Oum El Assel (Tindouf) sur 440 km, et
de Tindouf à Gara Djebilet sur 135 km. 

PROJET DE LIGNE FERROVIAIRE TINDOUF-GARA DJEBILET 

Pose des rails à l'aide d'un train spécial
pour accélérer l'opération 

PÉTROLE

Le Brent
s'approche des

74 dollars à
Londres

Les cours du pétrole bais-
sent lundi, les effets de la
relance prévue en Chine se

faisant attendre, comme en té-
moigne l'indicateur des ventes
de détail qui ont ralenti dans le
pays. Dans la matinée, le prix du
baril de Brent de la mer du Nord,
pour livraison en février, perd
0,71% à 73,96 dollars. Son équi-
valent américain, le baril de
West Texas Intermediate (WTI),
pour livraison en janvier, tombe
de 0,95%, à 70,61 dollars. "Les
statistiques chinoises de novem-
bre restent décevantes", ex-
plique un analyste pour qui les
mesures de relance de Pékin
n'ont pas encore atteint l'am-
pleur suffisante pour relancer
l'économie du pays. Les ventes
de détail ont progressé de seu-
lement 3% sur un an en novem-
bre, a annoncé le Bureau natio-
nal des statistiques (BNS), un
ralentissement significatif par
rapport aux 4,8% enregistrés en
octobre. Ce chiffre est nettement
inférieur aux prévisions des ana-
lystes sondés par l'agence
Bloomberg (5%). La Chine est le
premier importateur mondial de
pétrole et sa santé économique
est déterminante pour le prix de
l'or noir. Sa croissance écono-
mique restera freinée "sans un
changement radical du compor-
tement des particuliers en ma-
tière de dépenses", affirme un
autre analyste. Pékin a annoncé
ces derniers mois une série de
mesures pour soutenir son éco-
nomie, dont un assouplissement
à venir de sa politique moné-
taire, mais une partie des ex-
perts jugent qu'un stimulus bud-
gétaire plus direct permettant de
doper la consommation est né-
cessaire pour restaurer pleine-
ment la santé de l'économie chi-
noise.

FOURNITURE DE MÉDICAMENTS ANTIDIABÉTIQUES 
AUX CAMPS DES RÉFUGIÉS SAHRAOUIS 

Signature d'un accord entre le CRA et Novo Nordisk

Dernière composition de DZAIRINDEX

Un accord a été signé, dimanche à
Alger, entre le Croissant rouge algé-
rien (CRA), représenté par sa prési-

dente Mme Ibtissem Hamlaoui, et l'entre-
prise Novo Nordisk, représentée par son
directeur général M. Hamza Benharkat,
portant sur la fourniture de médicaments
antidiabétiques aux camps des réfugiés
sahraouis, a-t-on appris du CRA. La céré-
monie de signature s'est déroulée en pré-
sence de l'ambassadrice du Danemark à
Alger, Mme Katrine From Hoyer, de la di-
rectrice des affaires humanitaires au mi-
nistère des Affaires étrangères, de la
Communauté nationale à l'étranger et des
Affaires africaines, Mme Habiba Kherrour
et du sous-directeur des études, des re-
cherches et des analyses au ministère de

la Santé, M. Farid Bouaffouf. Etaient éga-
lement présents le représentant du Haut-
Commissariat des Nations Unies pour les
réfugiés (HCR) en Algérie, M. Alistair Bol-
ton, et le président du Croissant rouge
sahraoui, M. Yahia Bouhbini. L'ambassa-
drice du Danemark a exprimé son soutien
humanitaire aux réfugiés et souligné l'im-
portance de la coopération internationale
en matière d'aide humanitaire durable,
ajoute le communiqué. De son côté, la

présidente du CRA a affirmé que cet ac-
cord renforcera la coopération en matière
d'aide humanitaire à travers la fourniture
de médicaments tout en relevant les défis
rencontrés par les réfugiés sahraouis en
matière d'aides durables. Elle a insisté sur
la mobilisation de tous les efforts pour as-
surer une prise en charge médicale inté-
grée et améliorer la situation sanitaire,
conclut la même source. 

AIR ALGÉRIE 

Annulation de plusieurs vols en raison
d'une grève en France

La compagnie aérienne nationale, Air Algérie, a annoncé lundi dans un
communiqué, l'annulation de plusieurs vols, de et vers la France, en rai-
son d'une grève, prévue mardi, des contrôleurs aériens dans ce pays. Il

s'agit des vols Alger-Lyon (AH 1036), Lyon-Alger (AH 1037), Lyon-Oran (AH
1081), Oran-Lyon (AH 1080), Alger-Montpellier (AH 1070), Montpellier-Al-
ger (AH 1071), Oran-Montpellier (AH 1072) et Montpellier-Oran (AH 1073).
La compagnie a, à cet effet, assuré qu'elle prendra "les mesures nécessaires"
pour assister les clients affectés par l'annulation de ces vols. Elle a également
invité ses clients à contacter le numéro 3302 ou à se rendre dans l'une de ses
agences commerciales pour toute information supplémentaire ou pour un réa-
cheminement. (APS)

Mercuriale
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Par S R.

S'exprimant lors du 7e Colloque in-
ternational sur la contrefaçon, orga-
nisé par le World Trade Center Al-

giers (WTCA) sous le thème «la contre-
façon des médicaments : un fléau sani-
taire et économique», Hennad a affirmé
que «le nombre d'articles retenus par les
services des douanes pour suspicion de
contrefaçon avait atteint les 394.929 pro-
duits en 2023, contre 687.363 en 2022».
Il a souligné que les interventions des
services de lutte contre la contrefaçon
s'effectuent selon des modalités fixées
par la réglementation, notamment l'in-
tervention sur requête et la retenue des
marchandises suspectées de contrefaçon.
Dans ce contexte, il a précisé que le phé-
nomène de la contrefaçon concernait en
2023, à hauteur de 50% les pièces de re-
change et à 45% les produits cosmé-
tiques, suivis par les articles de sport
(3%) et les articles vestimentaires (2%).
Le même responsable a relevé également
que la provenance de ces produits
contrefaits est principalement la Chine
(54,4 %) et les Emirats arabes unis
(45,5). 
Depuis la mise en place du dispositif de
retenues d'articles pour suspicion de

contrefaçon en 2007, les services des
douanes ont saisi jusqu'à l'année 2023,
plus de 14,50 millions d'articles, a-t-il
aussi mentionné. S'agissant des de-
mandes d'interventions émanant des
opérateurs économiques pour des cas de
contrefaçon et d'atteinte à la propriété
intellectuelle, elles ont atteint, selon M.
Hennad, le nombre 45 requêtes durant
les 9 premiers mois de 2024, et pour les-
quelles 43 alertes ont été émises. Ces de-
mandes d'intervention sur des cas de
contrefaçon sont examinées et vérifiées
pour la conformité de leur enregistre-
ment auprès de l'Institut national algé-
rien de propriété industrielle (INAPI)
avant la diffusion d'une alerte, a-t-il en-
core expliqué. 
Au total, les services des Douanes algé-
riennes ont reçu près de 700 demandes
d'intervention depuis la mise en place de
dispositif de lutte contre ce phénomène
en 2007, alors que le nombre d'alertes
diffusées avait atteint le chiffre de 551
durant la même période. Concernant le
phénomène de la contrefaçon des médi-
caments, le responsable a souligné que
les opérateurs pharmaceutiques du sec-
teur n'ont pas encore introduit de de-
mande d'intervention. Il a assuré que
l'Etat a mis en place un contrôle stricte

des opérations commerciales des pro-
duits pharmaceutiques soumises à un rè-
glement délivré par le ministère en
charge de l'industrie pharmaceutique.
Présent à ce colloque, Nabil Menasria,
représentant de l'Organisation mondiale
de la santé (OMS) en Algérie, a rassuré
que "l'Algérie n'est pas encore touchée
par le phénomène de la contrefaçon des
médicaments", alors qu'à l'échelle mon-
diale le marché des produits pharmaceu-
tiques de qualité inférieure et contrefaits
représente, a-t-il mentionné, un montant
de 30,5 milliards de dollars et concerne
principalement les pays à revenu faible
ou intermédiaire. Pour sa part, Abd El
Kayoum Tahraoui, pharmacien spécia-
liste de la direction de veille de l'Agence
nationale des produits pharmaceutiques
(ANPP), a mis en avant le rôle de
l'agence dans la lutte contre la contrefa-
çon des produits pharmaceutiques à tra-
vers notamment ses missions d'attribu-
tion des agréments pour l'exercice de
l'activité de fabrication et de commercia-
lisation des médicaments, de l'audit des
laboratoires et établissements de qualité
ainsi que les opérations de contrôle me-
nées sur le terrain en vue de veiller au
respect de toutes les exigences réglemen-
taires en la matière.

LUTTE CONTRE LA CONTREFAÇON

Près de 400.000 produits
saisis en 2023 

Près de 400.000 produits ont été saisis par les services des Douanes, dans le cadre de la lutte
contre la contrefaçon, durant l'année 2023, a indiqué hier à Alger, M. Arezki Hennad, sous-

directeur de la lutte contre la fraude à la direction générale des Douanes.

Par Mourad A.

Depuis le lancement de ses nou-
velles procédures numériques
début novembre, la Direction

générale des Douanes (DGD) a engagé
une véritable transformation digitale vi-
sant à simplifier et accélérer les dé-
marches douanières, tant pour les voya-
geurs que pour les opérateurs écono-
miques. Selon Redouane Boutaleb, di-
recteur central et chef de projet de la
numérisation à la DGD, ces nouvelles
prestations, en adéquation avec les stan-
dards internationaux, ont été chaleureu-
sement accueillies par les usagers.
Lors de son intervention sur les ondes
de « Chaîne I » de la radio nationale, M.
Boutaleb a annoncé que plus de 37 000
titres de passage en Douane (TPD) ont
été enregistrés et que plus de 8 000 dé-
clarations de devises ont été réalisées
électroniquement. Ces résultats témoi-
gnent du succès et de l'adhésion des
usagers à cette révolution numérique.
Ce système innovant, entièrement inté-
gré à la plateforme numérique des
Douanes algériennes, permet désormais
aux voyageurs de gérer à distance leurs
démarches douanières, telles que la dé-
claration de devises et des objets de va-
leur, ainsi que la gestion des titres de
passage pour leurs véhicules. La numé-
risation des procédures est désormais

accessible dans tous les points d'entrée
du pays, qu'il s'agisse des ports, aéro-
ports ou postes frontaliers. M. Boutaleb
a précisé : « Il n'existe désormais aucun
poste douanier où ce service n'est pas
accessible, facilitant ainsi l'expérience
des voyageurs et leur permettant de ga-
gner un temps précieux. »
Pour profiter pleinement de ces nou-
velles fonctionnalités, les voyageurs sont
invités à s'inscrire à l'avance sur la plate-
forme numérique des Douanes. « Cette
inscription permet de préparer les dé-
clarations en ligne avant même d’arriver
au poste frontalier ou au port, ce qui
évite les files d'attente et accélère le pro-
cessus de dédouanement », a souligné
M. Boutaleb. Il a ajouté : « L’inscription
est simple et rapide, et ceux qui ne s’y
conforment pas risquent de voir leurs
démarches retardées, afin de garantir un
environnement numérique fluide et
sans friction. »La numérisation des
Douanes ne se limite pas aux voyageurs.
M. Boutaleb a précisé que « cette trans-
formation concerne également les opé-
rateurs économiques, les transitaires et
d’autres acteurs du secteur commercial
». Grâce au nouveau système "Alces", les
entreprises peuvent désormais suivre
leurs expéditions, gérer leurs déclara-
tions en ligne, et effectuer des paie-
ments électroniques. Ce processus est
facilité par un réseau de fibre optique

moderne et un centre de données (data
center) ultramoderne, connecté via le
satellite Alcomsat-1, permettant ainsi de
couvrir les zones les plus reculées du
pays. Le même intervenant a insisté sur
le fait que ces avancées sont le fruit
d'une volonté forte de modernisation de
la part de la DGD. Parallèlement à la
mise en œuvre de ce système, la Douane
a formé ses cadres et ingénieurs pour
gérer efficacement cette nouvelle infra-
structure, assurant ainsi un service opti-
mal tant pour les opérateurs écono-
miques que pour les usagers. « L'un des
objectifs majeurs de cette transforma-
tion est d’accompagner au mieux les ex-
portateurs », a-t-il précisé. En facilitant
les démarches douanières et en simpli-
fiant les procédures d'exportation, la
Douane algérienne permet aux entre-
prises de se concentrer sur leur crois-
sance, contribuant ainsi à la compétiti-
vité et au dynamisme de l'économie na-
tionale. Ainsi, la Douane algérienne,
avec ses nouvelles procédures numé-
riques, répond aux défis contemporains
de la digitalisation et de la simplifica-
tion administrative. « Ces réformes vi-
sent non seulement à améliorer la flui-
dité des échanges internationaux, mais
également à garantir une meilleure
transparence et une efficacité accrue,
tant pour les voyageurs que pour les
opérateurs économiques », a conclu-t-il.

DOUANES

Lancement réussi de nouvelles procédures 
et prestations numériques

FONCIER 

Création du livret
foncier électronique

début 2025

Le livret foncier électronique sera créé
au début de l'année prochaine dans
le cadre du programme de transfor-

mation numérique en cours dans le sec-
teur des Finances, dans le but d'améliorer
les services offerts aux citoyens et de
simplifier les démarches administratives,
a annoncé, dimanche à Alger, le directeur
général du Domaine national, Abderrah-
mane Khidi. Dans une déclaration à la
presse en marge de la cérémonie de lan-
cement du réseau intranet de la Direction
générale du Domaine national (DGDN),
M. Khidi a précisé que cette nouvelle me-
sure entrera en vigueur "dans les pre-
miers jours de la nouvelle année". "Le li-
vret foncier électronique remplacera ainsi
le format papier, ce qui permettra de ré-
duire les retards constatés dans certains
cas pour la délivrance du livret et de ré-
soudre définitivement le problème des
files d'attente", a-t-il dit. La création du li-
vret foncier électronique, aux nombreux
avantages, notamment la réduction des
délais de préparation et de délivrance de
manière sécurisée, s'inscrit parmi les dis-
positions prévues par la loi de finances
2025, notamment son article 161, a-t-il
ajouté. S'agissant du nouveau réseau in-
tranet dont dispose la DGDN à compter
de ce jour, le directeur général a fait ob-
server qu'il renforcera la performance de
la plateforme "Espace Algérie" (fadaeldja-
zair.mf.gov.dz), laquelle atteindra bientôt
le seuil d'un million de visiteurs. Il a invité
les citoyens et les professionnels à utiliser
ce site pour demander des plans cadas-
traux, des copies d'actes fonciers, le livret
foncier et le suivi de son traitement, ainsi
que des certificats négatifs. Ce site, qui
propose plus de 6000 services, constitue
une étape supplémentaire dans le pro-
cessus de modernisation et de transfor-
mation numérique, figurant parmi les en-
gagements du "président de la Répu-
blique, M. Abdelmadjid Tebboune et sous
le suivi du ministre des Finances", a indi-
qué le responsable. Le réseau intranet de
la DGDN, déployé par Algérie Télécom,
"relie de manière sécurisée les 587 ser-
vices extérieurs de la direction, répartis
entre 12 directions régionales, 61 direc-
tions des domaines, 61 directions de la
conservation foncière et du cadastre, 217
conservations foncières et 234 inspec-
tions des domaines", selon les explica-
tions du DG. Ce réseau permettra
l'échange instantané des données rela-
tives au foncier et offrira à la direction des
solutions numériques, dont le suivi des
biens saisis et confisqués par les diffé-
rents services de sécurité, ainsi que la
gestion des biens nationaux. A cet égard,
M. Khidi a précisé que les biens saisis
sont des dossiers transmis à la DGDN
après des saisies menées par les corps
de sécurité. La base de données du mi-
nistère des Finances permet de connaître
précisément ces biens et les modalités de
leur traitement rapide afin d'éviter leur dé-
térioration et de les mettre en vente en
temps voulu". Les statistiques compren-
nent des chiffres exacts sur ces biens sai-
sis, utiles à plusieurs départements minis-
tériels, a-t-il ajouté, mettant en avant les
efforts de la DGDN visant à trouver des
solutions au nombre important des véhi-
cules saisis et autres biens. Ces solutions
nécessitent "une couverture juridique per-
mettant d'accélérer leur vente", précise le
même responsable, faisant savoir que
cette question "sera examinée avec les
instances judiciaires pour adopter les me-
sures les plus appropriées". 

Synthèse R E.
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Une équipe de recherche composée
de professeurs du département de
Génie civil de la faculté des sciences

et technologies de cette université a obtenu
des résultats probants dans un projet por-
tant sur l'exploitation des sédiments des
barrages pour les transformer en ciment, a-
t-on indiqué de même source.
Ce projet a été concrétisé dans le cadre d'un
partenariat avec l'usine de ciment "Lafarge
Algérie", située dans la commune de Oggaz
(Mascara), selon la cheffe de ce départe-
ment d'enseignement, Dr. Hafidha Maa-
rouf.
Le projet de recherche a été entièrement fi-
nalisé "avec des résultats positifs ayant per-
mis de produire des quantités significatives
de ciment fabriqué à partir de l'argile ex-

traite du fond du barrage de Bouhnifia,
dans la wilaya de Mascara, au sein de l'usine
de ciment " Lafarge Algérie", a expliqué la
même responsable.
Ce projet revêt une grande importance
dans la valorisation des matériaux naturels
dans le cadre de l'économie circulaire et la
préservation des réserves naturelles d'argile.
En outre, l'enlèvement de la vase permet
d'augmenter la capacité de stockage des
barrages tout en ayant un impact écolo-
gique, grâce à l'utilisation de matériaux pro-
pres et respectueux de l'environnement
dans la production industrielle, à un coût
inférieur par rapport aux processus tradi-
tionnels de fabrication de ciment, selon la
même source.
A ce titre, "environ 11 millions de mètres

cubes de vase ont été extraits et orientés
vers la fabrication de ciment. Par ailleurs,
un deuxième projet de recherche innovant
est en cours de finalisation en collaboration
avec l'Agence nationale pour la promotion
et la rationalisation de l'utilisation de l'éner-
gie (APRUE)", a fait savoir la cheffe de ce
projet de recherche.
Ce projet vise à produire des briques de
construction en utilisant, exclusivement, la
vase extraite des barrages, a-t-elle souligné.
Ce projet, adopté par l'Université " Belhadj
Bouchaïb " d'Aïn Témouchent, s'inscrit
dans une perspective de promotion de l'uti-
lisation des matériaux naturels dotés de
propriétés thermiques pour améliorer l'effi-
cacité énergétique dans le secteur de la
construction, a-t-on indiqué.
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AÏN TÉMOUCHENT

Résultats positifs d’un projet de
recherche innovant pour l’exploitation

de la vase des barrages dans la
production de ciment

Un projet de recherche scientifique innovant mené par l'Université "Belhadj Bouchaïb" d'Aïn Temouchent, dans le domaine de
l'exploitation des sédiments des barrages pour la production de ciment, a donné lieu à des résultats positifs, concrétisés dans

la mise en œuvre effective du projet, a-t-on appris de cet établissement d'enseignement supérieur.

Mardi 17 décembre 2024 REGIONS

TÉBESSA 

Réception du
projet de

modernisation
de la RN-88 El

Aouinet-El
Ouenza au 1er
semestre 2025

La réception du pro-
jet de modernisa-
tion du tronçon de

la RN-88 reliant les deux
communes d'El Aouinet
et d'El Ouenza (Nord de
la wilaya de Tébessa)
aura lieu au cours du
premier semestre de la 
prochaine année 2025, a
indiqué dimanche le di-
recteur de wilaya des
travaux publics, Chems-
Eddine Abaïdia.
Ce projet tant attendu
par les usagers de cette
route du fait de son état
de dégradation, mobi-
lise une enveloppe fi-
nancière de 1,2 mil-
liards DA du pro-
gramme 2024 du sec-
teur des Travaux pu-
blics et porte sur la mo-
dernisation de 27,5 km,
a précisé M. Abaïdia.
Ce projet divisé en trois
lots a été lancé en avril
passé et ses travaux
progressent à un "bon
rythme" avec un taux
d'avancement de 50%,
selon le même respon-
sable qui a prévu sa ré-
ception dans les délais
fixés soit durant le pre-
mier semestre de l'an-
née prochaine 2025.
Le projet de réhabilita-
tion de 16,5 km du che-
min de wilaya CW-1 en-
tre les deux communes
de Chréa et Thlidjene
(Ouest de Tébessa) sera
réceptionné "avant la
fin de l'année en cours",
selon le même respon-
sable qui a rappelé
qu'une enveloppe finan-
cière de 240 millions DA
a été octroyée pour sa
concrétisation.

L'opération d'élimination de
30.000 litres de pesticides anti-
acridiens périmés a été entamée,

dimanche, par la direction de l'envi-
ronnement de Blida, dans le but de
préserver l'environnement, a-t-on ap-
pris auprès de cette direction.
"Dans le cadre d'une opération natio-
nale financée par le ministère de l'En-
vironnement et de la Qualité de la vie,
nos services ont entamé l'opération
d'élimination de 30.000 litres de pesti-

cides utilisés dans la lutte antiacri-
dienne et stockés depuis 2010 à la sub-
division agricole de la commune de
Chiffa", a indiqué dans une déclaration
à l'APS, le directeur du secteur, Oua-
hid Tchachi. 
Le transport et le traitement de cette
quantité de produits périmés ont été
confiés à une entreprise spécialisée du
domaine, pour assurer la conformité
de l'opération aux normes en vigueur,
a-t-il ajouté. Le même responsable a

fait part d'une 2e opération en cours
d'étude, en vue de l'élimination de
l'amiante actuellement stockée à l'unité
industrielle d'amiante de Meftah (ex-
trême- Est de Blida), fermée depuis
2010 par décision ministérielle. "Le
traitement et l'élimination de ces dé-
chets ont été confiés à des bureaux
d'études spécialisés", a-t-il précisé. A
noter que de nombreux bureaux
d'études s'attèlent actuellement à
l'étude de l'élimination des déchets

d'amiante. L'un d'eux sera sélectionné
dans les prochains jours, et l'opération
sera confiée à une entreprise spéciali-
sée du domaine. 
Cette démarche s'inscrit dans le cadre
de la stratégie du ministère de tutelle
visant le traitement et l'élimination de
différents types de polluants, notam-
ment les déchets spéciaux et dange-
reux qui ont un impact négatif sur
l'homme et l'environnement, selon la
même source.

Le programme "Famille produc-
tive" a été lancé par le bureau de
Chlef de l'Organisation nationale

des paysans producteurs et transfor-
mateurs, au titre des actions de soli-
darité avec les populations des zones
rurales, a-t-on appris dimanche des
organisateurs. Ce programme, à di-
mensions solidaire et économique, ci-
ble de nombreuses familles rurales
pour les aider à marquer leur contri-
bution efficiente à la production agri-
cole nationale, a indiqué à l'APS, le
président du bureau de wilaya de

cette organisation, Mohamed Baba
Ziane. A ce jour, cette opération a
profité à des familles des communes
d'OuledBen Abdelkader, LabiodhMed-
jadja, et Oum Droue. Les familles ru-
rales concernées ont été destina-
taires d'une cinquantaine d'arbres
fruitiers, selon les spécificités de
chaque région, et de cages d'élevage
de poulets, avec la possibilité offerte
de bénéficier d'une formation en api-
culture, en coordination avec la coo-
pérative apicole de la wilaya, selon la
même source. Les membres du bu-

reau de wilaya de l'Organisation na-
tionale des paysans producteurs et
transformateurs multiplient les sorties
au reste des zones rurales de Chlef,
en vue d'"informer les familles néces-
siteuses sur ce programme qui est de
nature à contribuer au développe-
ment durable et à leur assurer une
source de revenus régulière", selon
M. Baba Ziane. Un des bénéficiaires
de ce programme, le paysan Moha-
med Heddi a déclaré que ce pro-
gramme constitue pour lui "une forte
incitation" pour se stabiliser dans la

région et améliorer son activité, et par
la même, sa situation.
A noter que le bureau de Chlef rele-
vant de l'organisation nationale des
paysans producteurs et transforma-
teurs prévoit la création d'une ferme
pilote au niveau du foyer des per-
sonnes âgées de l'Oued Fodda, en
coordination avec la direction locale
de l'action sociale et de la solidarité
(DASS), dans le cadre des efforts de
solidarité avec cette catégorie sociale
et de contribution à son intégration
sociale, selon M. Baba Ziane. 

Une récolte de 6.990 quintaux (QX) d'ara-
chides a été réalisée au terme de la cam-
pagne de cueillette de l'actuelle saison (2024-

2025) dans la wilaya de Ghardaïa, a-t-on appris di-
manche auprès de la direction locale des Services
agricoles (DSA). Cette production est réalisée sur
une surface irriguée de 368 hectares (ha), soit un
rendement de près de 19 QX/ha, en hausse par

rapport à la saison écoulée (352 ha), a indiqué le
chargé des statistiques à la DSA, Khaled Djebrit. Le
même responsable a imputé cette amélioration de
la production à l'intérêt accordé par les services
agricoles à ce segment cultural, source vivrière
pour de nombreuses familles dans les zones ru-
rales de la wilaya. Cette culture n'a cessé ces der-
nières années de gagner du terrain au niveau des

exploitations agricoles, notamment celles localisées
dans les régions de Seb-Seb et Mansoura, aux im-
portantes potentialités productrices d'arachides. La
culture des arachides, appartenant à la famille des
légumineuses, s'effectue sur un sol sablonneux irri-
gué, aidé en cela par des conditions naturelles fa-
vorables, notamment la disponibilité de la ressource
hydrique et l'ensoleillement. 

BLIDA

Entame de l'opération d'élimination de 30.000 litres
de pesticides antiacridiens périmés

CHLEF

Lancement du programme «Famille productive»
en solidarité avec les populations rurales

GHARDAÏA 

Plus de 6.900 quintaux d'arachides récoltés cette saison 
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Par Juliette Baëza 

Évolution de carrière, arrivée et
départ des enfants, placements
immobiliers ou encore succes-

sions tardives sont autant de facteurs
qui entrent dans l'équation.
25 ans, 50 ans ou 75 ans… À quelle pé-
riode de votre vie aurez-vous le plus
d'argent? Si le niveau de richesse varie
selon chaque individu et sa situation fi-
nancière, certaines tendances se déga-
gent pour l'ensemble de la population.
«Il faut d'abord préciser la distinction
entre les revenus et le patrimoine, sou-
ligne Maximilien Coussin, économiste
référent de l'Institut pour l'éducation fi-
nancière du public (IEFP). La richesse
au sens du revenu disponible concerne
les salaires, les prestations sociales, etc.
Le patrimoine se rapporte à ce que l'on
possède, comme des biens immobi-
liers.»
Selon l'indicateur auquel on s'intéresse,

le degré de richesse peut ainsi beau-
coup varier. Un ménage qui gagne
5.000 euros par mois sans patrimoine
et un ménage au smic mais qui possède
un logement ont un niveau de vie très
différent. «Le niveau de vie correspond
à ce avec quoi vous vivez au quotidien
sur une année», complète Héloïse
Bolle, fondatrice de la société Oseille &
Compagnie, spécialisée dans le conseil
en patrimoine. L'Insee définit quant à
lui cette valeur comme le revenu dispo-
nible d'un ménage divisé par le nombre
d'unités de consommation –compre-
nez: les individus affiliés au ménage.

Riches de plus en plus vieux?

Selon le dernier rapport de l'institut,
qui utilise les chiffres de 2021, le patri-
moine des Français atteint son maxi-
mum à 75 ans au plus tard, avant de
décroître. Un âge bien plus tardif
qu'auparavant. En 2010, ce pic s'établis-

sait en effet autour de 60 ans, même 55
ans en 1998. Est-on ainsi à l'apogée de
sa fortune de plus en plus vieux?
Le niveau de vie des personnes âgées
augmente au fil du temps: les pensions
de retraite sont aujourd'hui globale-
ment plus élevées et permettent aux re-
traités de ne pas puiser dans leur
épargne pour assumer leurs dépenses
quotidiennes. Alors que les seniors
étaient auparavant contraints d'utiliser
leur patrimoine pour compenser leur
perte de salaire, ce qui expliquait une
baisse de la richesse à partir de 60 ans,
ils peuvent désormais garder intact leur
pécule même après leur départ à la re-
traite.
«Le niveau de vie médian d'un retraité
est aujourd'hui supérieur à celui d'un
actif, précise Maximilien Coussin. Il y a
certes beaucoup d'inégalités parmi les
retraités, la distribution n'est pas ho-
mogène, mais beaucoup de gens ont
des pensions élevées, ce qui fait monter

le niveau de vie médian.»
Par ailleurs, l'espérance de vie augmen-
tant, les héritages arrivent de plus en
plus tardivement. Alors que l'on héri-
tait souvent aux alentours de 50 ans il y
a encore quelque temps, la succession
intervient désormais plus tard. 53% des
personnes concernées par un legs ont
ainsi hérité à 70 ans ou plus, ce qui ex-
plique un niveau de richesse maximum
vers cet âge-là. Peu de chance, en re-
vanche, de recevoir un héritage à 30, 40
ou 50 ans. «C'est tout un décalage qui
se produit, conclut le professeur d'éco-
nomie, qui rappelle malgré tout qu'il
faut parler d'un plateau plutôt que d'un
pic. L'Insee montre qu'il y a une stabili-
sation du patrimoine à son plus haut
entre 50 et 75 ans. Donc un ménage de
septuagénaires n'est pas forcément plus
riche qu'un ménage de quinquagé-
naires.»

Source : Slate.fr

SALAIRE, PATRIMOINE, HÉRITAGES… 

À quel âge est-on le plus riche?

Le 20 novembre l'amiral Rob Bauer, Président du comité militaire de l'OTAN, a mis en garde les pays européens sur les guerres à
venir, et adressé une double question aux entreprises européennes : y sont-elles préparées et comment peuvent-elles participer à la

dissuasion ?

Les tensions géopolitiques et
environnementales exigent des

entreprises qu'elles contribuent à bâtir
l'autonomie stratégique de l'UE

Par Philippe Naccache, 
Julien Pillot (*)

En creux, l'amiral Bauer pointe la
nécessité que les entreprises eu-
ropéennes puissent poursuivre

leurs activités en situation de conflit. Il
rappelle également que dépendre de la
fourniture de biens ou services, ma-
tières premières ou énergie, en prove-
nance de puissances adverses nous
place en situation de faiblesse relative
et que les choix stratégiques et com-
merciaux de nos entreprises ne sont
pas neutres au regard de la souverai-
neté et de la sécurité du continent.
Dans cette optique, et dans la droite
ligne du rapport Draghi, il nous semble
que les entreprises européennes ne de-
vraient pas s'opposer au Green Deal,
mais au contraire l'embrasser. L'auto-
nomie stratégique du continent passe
indiscutablement par le développe-
ment d'offres reposant au maximum
sur de l'énergie et des ressources pro-
duites localement, combinant à la fois
un haut niveau de productivité et de
performance environnementale. Ce qui
exige de mener de front deux chan-
tiers.
Le premier chantier est celui de la réor-
ganisation des chaînes de valeur, en
lien avec la fragmentation du monde et
les effets du changement climatique.
Cette nouvelle donne géostratégique et

climatique induit de nouveaux risques
auxquels sont particulièrement expo-
sées les entreprises ayant fortement re-
cours à certaines ressources sous ten-
sion et/ou fournies par nos adversaires.
Or, des outils tels que la matrice de
Bailey (récemment reprise dans une
note de la Banque de France) peuvent
participer à la mesure de ces nouveaux
risques et, de fait, à l'indispensable in-
formation des investisseurs.
Au-delà, les entreprises doivent désor-
mais penser leurs politiques d'innova-
tion « sous contrainte de ressources », à
l'image de ce que Renault envisage à
travers son projet de moteur électrique
sans terres rares. En effet, il deviendra
de moins en moins envisageable de sé-
curiser les approvisionnements venant
de l'extérieur des frontières euro-
péennes, soit en raison de l'effondre-
ment de la production liée au réchauf-
fement (et donc à l'inflation qui s'en
suit), comme on peut en apercevoir les
prémices dans le cas du cacao, soit en
raison de l'accaparation de certaines
ressources par des intérêts capitalis-
tiques étrangers, et potentiellement
belligérants. Le risque d'embargo
consécutif à la mainmise de la Chine,
et à un degré moindre de la Russie, sur
certains métaux critiques, n'est pas à
prendre à la légère.Les tensions géopo-
litiques et l'instabilité qui en résulte,
ainsi que l'expérimente Orano au Ni-

ger, doivent nous amener à changer de
stratégie et à privilégier, autant que
possible, un approvisionnement local
et le développement de nouvelles tech-
niques de production adaptées.  Là ré-
side le second chantier : celui de la sti-
mulation de la R-D. La recherche de
l'autonomie stratégique et la politique
du Green Deal suppose d'importants
besoins de financement. À cet égard, la
création d'un marché des capitaux eu-
ropéens est un impératif, à plus forte
raison que les clean techs représentent
un gisement de croissance et un levier
de compétitivité considérables.
Alors que l'Europe est déjà en voie de
vassalisation numérique, il serait hau-
tement préjudiciable de se laisser irré-
médiablement décrocher sur ce terrain,
à plus forte raison que la Chine et les
USA adoptent des politiques agressives
ayant clairement pour objectif la domi-
nation de ceux qui n'auront pas su
faire. Pour s'en convaincre, il suffit de
lire l'article de Brian Deese, ancien di-
recteur du « White house National
Economic Council », dans la revue Fo-
reign Affairs, dans lequel il propose un
plan Marshall des énergies renouvela-
bles afin d'assurer le leadership améri-
cain...
Or, le risque de décrochage est tout
sauf feint. L'Office européen des Bre-
vets et la Banque européenne d'Inves-
tissement se sont récemment livrées à

une recension des brevets déposées
dans le secteur des clean techs. Un do-
maine dominé depuis 2017 par la
Chine, après des années de leadership
européen et japonais. Le recul est no-
tamment particulièrement marqué sur
le segment, pourtant crucial, des ENR
et des capacités de stockage.
L'appel de l'amiral Bauer doit être en-
tendu par les entreprises européennes
et ne pas tout attendre des finance-
ments publics et des recherches univer-
sitaires. En cohérence avec le règle-
ment 2024/152 (dit loi sur les matières
premières critiques de l'UE), les entre-
prises doivent prendre leur part de cet
effort stratégique. Au-delà des injonc-
tions, cela nécessite une petite révolu-
tion de palais tant la règlementation
technique, pour ne pas dire technocra-
tique, aux effets pro-compétitifs de
moins en moins perceptibles (ou parta-
gés) s'est muée en habitus à Bruxelles.
Faute de quoi, demander aux entre-
prises de se saisir du double question-
nement portée par le responsable de
l'OTAN, et à travers lui la construction
d'une autonomie stratégique euro-
péenne plus réelle que fantasmée, res-
tera un vœu pieu.

(*) (Inseec Grande Ecole, 
Groupe Omnes Education)

Source : La Tribune.fr
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BUREAUCRATIE EN TUNISIE

Un frein à l’économie circulaire
et à l’industrie du recyclage 

du plastique
La Stratégie nationale de gestion circulaire globale et sectorielle des déchets 2035-2050 en Tunisie a été présentée à
des journalistes maghrébins, tunisiens, algériens et marocains, lors d’un atelier régional organisé, début décembre

2024, à Tunis, par le Réseau « Afrique 21 », en partenariat avec le ministère de l’Environnement et du développement
durable, le Programme d’appui aux médias tunisiens (PAMT2) avec l’appui financier de l’UE, l’Ambassade de Suisse à

Tunis et l’agence allemande de coopération internationale GIZ.

Présentée par l’éco conseillère, juriste
et membre du Forum National de
l’Adaptation aux Changements Cli-

matiques en Tunisie (FNACC), Sondes
Fnaiech, dans le cadre d’une intervention
sur le « Paysage tunisien de l’économie cir-
culaire », cette stratégie qui repose sur
l’économie circulaire, comme passage in-
dispensable pour faire face au changement
climatique, comporte trois volets sectoriels:
la gestion des plastiques, le compostage à
partir des déchets ménagers et assimilés et
le recyclage des gravats et des déchets de
démolition. Pour le plastique, trois objectifs
principaux ont été définis. Il s’agit de limiter
la consommation et la production d’objets
en plastique, de permettre une économie
circulaire de la production plastique en

vue de protéger l’environnement et la santé
humaine et d’assurer une gestion et un re-
cyclage écologiquement rationnels des dé-
chets en plastique. En effet, les plastiques
non biodégradables sont une grande source
de pollution de l’environnement ayant des
impacts à moyen et long terme sur la santé
humaine, le sol et le milieu marin. En Tu-
nisie, 4.2 milliards de sacs en plastiques
sont utilisés par an. Selon un rapport de la
Banque mondiale (BM), le pays génère 2.8
millions de tonnes de déchets ménagers
par an, dont 9.4 % sont des déchets plas-
tiques. La filière de la plasturgie en Tunisie
est composée d’au moins 283 entreprises,
dont 79 d’entre elles sont totalement ex-
portatrices. La quantité annuelle des déchets
plastiques mal gérée est estimée à 55,5

milles tonnes par an, selon le même rapport
de la BM. Toujours d’après la BM, la pollu-
tion plastique est une menace importante
pour l’économie bleue de la Tunisie
En dépit des initiatives règlementaires
(décret du 16 janvier 2020) et gouverne-
mentales, dont le projet Eco-Lef, premier
système de gestion des déchets d’emballages
mis en place par un pays africain visant à
réduire la pollution et malgré la présence
d’entreprises qui traitent des milliers de
tonnes de déchets par an, le secteur du re-
cyclage en Tunisie souffre encore d’un
manque d’organisation et de l’absence d’un
cadre réglementaire clair, selon les inter-
venants au débat dans le cadre de l’atelier
régional sur « l’économie circulaire et les
changements climatiques au Maghreb».

Le Maroc de
nouveau au cœur

du trafic de
drogue 

La Garde civile espagnole a ar-
rêté un migrant marocain rési-
dant en France, au port de

Ceuta alors qu'il tentait de faire
passer environ 46 kilogrammes de
haschisch dans son véhicule, une
nouvelle opération qui révèle l'in-
tensification de l'activité des ré-
seaux de trafic marocains à travers
les points de passage frontaliers.
Des sources médiatiques ont rap-
porté dimanche que l'opération,
menée tôt vendredi dernier, a mis
en lumière des méthodes de trafic
innovantes, mais soulève égale-
ment des questions plus pro-
fondes sur le rôle croissant du Ma-
roc dans la facilitation du com-
merce de drogue qui envahit les
marchés européens. L'opération,
qui s'est terminée par l'arrestation
du migrant marocain et la saisie du
véhicule chargé de drogue, inter-
vient à un moment sensible, où le
port de Ceuta, connu comme étant
l'un des principaux points fron-
tières entre les deux rives, fait face
à une série de tentatives de trafic.
Selon les mêmes sources, les
drogues en provenance du Maroc,
dont le poids atteint des dizaines
de kilogrammes, sont souvent dis-
simulées dans des compartiments
soigneusement aménagés sous
les châssis des véhicules, illus-
trant ainsi l'évolution continue des
méthodes de faire passer la mar-
chandise prohibée. Les mêmes
médiats ont indiqué que cette
avancée technologique ne modifie
en rien le fait que les autorités ma-
rocaines contribuent indirectement
à approfondir la crise du trafic de
drogue vers l'Europe. Depuis le
début de l'année, les autorités es-
pagnoles ont réussi à intercepter
près d'une tonne et demie de ha-
schisch, des chiffres qui confir-
ment l'ampleur du défi auquel fait
face la sécurité à Ceuta. 

La COP16 a été marquée par des
engagements financiers sans pré-
cédent, dépassant 12 milliards de

dollars, en faveur d’initiatives de restau-
ration des terres et de renforcement de
la résilience face à la sécheresse, avec
l’Arabie saoudite en tête de file.
Organisée à Riyad du 2 au 13 décembre
sous le thème « Notre terre. Notre avenir
», la COP16 a rassemblé plus de 196
pays et de nombreuses organisations in-
ternationales. Cet événement a marqué
une étape cruciale dans la lutte contre
les défis environnementaux mondiaux,
qui mettent en péril des milliards de
vies.
Parmi les engagements financiers an-
noncés lors de l’événement, le Groupe de
coordination arabe s’est distingué avec
une promesse de 10 milliards de livres

sterling pour soutenir des initiatives
mondiales visant à lutter contre la dé-
gradation des sols, la désertification et la
sécheresse.
D’autres contributions notables incluent
un milliard de dollars apportés par le
Fonds de l’OPEP et la Banque Islamique
de Développement, ainsi que 150 mil-
lions de dollars engagés par l’Arabie
saoudite.

Un héritage d'action et de collaboration

Le ministre saoudien de l’Environne-
ment et président de la COP16, Abdul-
rahman Al-Fadhley, a inauguré la confé-
rence en lançant un appel à renforcer la
collaboration internationale pour com-
battre la désertification, en mettant un
accent particulier sur les régions les plus

durement touchées par le changement
climatique. « Le Moyen-Orient, l’une des
régions les plus gravement touchées par
ces défis, est déterminé à jouer un rôle
de premier plan en s’appuyant sur la col-
laboration et l’innovation », a déclaré M.
Al-Fadhley. Il a souligné que la Vision
2030 de l'Arabie saoudite est le pilier
central de l'agenda vert du Royaume.
Cette vision vise à restaurer 40 millions
d'hectares de terres dégradées, d’étendre
les réserves nationales à 30 % du terri-
toire et de porter la part des énergies re-
nouvelables à 50 % dans le mix énergé-
tique d’ici 2030.
L'initiative verte saoudienne, lancée en
2021, a déjà permis de planter 95 mil-
lions d'arbres et de restaurer 111 000
hectares de terres.
Le président sortant de la COP15, Alain-

Richard Donwahi, de la Côte d'Ivoire, a
lancé un appel urgent à l’action, tandis
que le secrétaire exécutif de la CCD,
Ibrahim Thiaw, a rappelé que près de 40
% des terres de la planète sont dégra-
dées, affectant plus de 3 milliards de
personnes à travers le monde.
Il a averti que si l'on ne s'attaquait pas à
la dégradation des terres, cela pourrait
entraîner une aggravation de l'insécurité
alimentaire, des conflits et des migra-
tions forcées.

La déclaration politique de Riyad

L'un des principaux résultats de la
COP16 a été l'adoption de la déclaration
politique de Riyad, un document rédigé
par le nouveau groupe des Amis de la
présidence.

XRG et BP ont annoncé
aujourd'hui avoir atteint la
clôture financière et

achevé la formation de leur
nouvelle coentreprise (JV) et
plateforme internationale de
gaz naturel - ArciusEnergy. An-
noncée en février 2024, la JV
est détenue à 51% par bp et à
49% par XRG, la société d'in-
vestissement énergétique
transformatrice d'ADNOC.
La nouvelle coentreprise com-
binera les capacités techniques
approfondies des deux entre-
prises et leurs antécédents en
matière de développement,
dans le but de développer un
portefeuille gazier hautement
compétitif.
ArciusEnergy, qui opérera ini-
tialement en Égypte, comprend

des intérêts cédés par bp dans
deux concessions de dévelop-
pement, ainsi que des accords
d'exploration.
Sultan Ahmed Al Jaber, minis-
tre de l'Industrie et des techno-
logies avancées et président
exécutif de XRG, a déclaré : "
La création d'ArciusEnergy
marque un nouveau chapitre
passionnant dans notre parte-
nariat de longue date avec bp,
et s'inscrit pleinement dans les
objectifs de XRG visant à accé-
lérer la transformation des sys-
tèmes énergétiques et à
construire un portefeuille inté-
gré de gaz et de produits chi-
miques à l'échelle mondiale
afin de répondre à la demande
mondiale croissante ".
Il a ajouté que ce partenariat

progressif débloquera un car-
burant de transition à faible te-
neur en carbone pour
construire un avenir où une
énergie plus intelligente, plus
propre et plus abordable sera
accessible à l'Égypte et au
monde entier.
Murray Auchincloss, directeur
général de bp, a déclaré : “ Ar-
ciusEnergy réunit les forces de
nos deux entreprises pour
créer une nouvelle plateforme
dynamique de croissance inter-
nationale dans le domaine du
gaz naturel dans la région. AD-
NOC, et maintenant XRG, est
un partenaire de confiance
avec lequel nous travaillons
avec succès depuis plus de
cinq décennies. Ensemble,
nous pouvons continuer à nous

appuyer sur les 60 ans d'exper-
tise technique de bp et sur la
réalisation d'opérations sûres et
efficaces en Égypte - une
plaque tournante pour de nou-
velles opportunités de dévelop-
pement d'un portefeuille gazier
hautement compétitif dans la
région ”.
Des cadres supérieurs d'Arciu-
sEnergy ont également été
nommés dans le cadre de la
création de la société. Naser-
Saif Al Yafei a été nommé di-
recteur général, tandis que Ka-
terina Papalexandri a été nom-
mée directrice financière. Les
deux dirigeants, qui viennent
respectivement d'ADNOC et de
bp, apportent des dizaines
d'années d'expérience dans le
secteur de l'énergie.

AVEC DES ENGAGEMENTS AMBITIEUX POUR LA DURABILITÉ ENVIRONNEMENTALE

L’Arabie saoudite clôture la conférence de l'ONU COP 16

POUR LANCER LA NOUVELLE PLATEFORME DE GAZ NATUREL «ARCIUSENERGY» EN EMIRATS ARABES UNIS

XRG et BP concluent un accord 
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Chaque année, la République démo-
cratique du Congo (RDC) consa-
cre 3 milliards de dollars à ses

achats alimentaires à l’étranger. C’est ce
qu’a indiqué le président Félix Tshisekedi
lors de son discours sur l’état de la Nation
prononcé devant le Parlement le 11 dé-
cembre 2024.
Cette dépendance du pays au marché in-
ternational pour son approvisionnement
alimentaire entraîne d’importantes pertes
de devises et le rend vulnérable aux fluc-
tuations des prix mondiaux des produits
de base.
Il s’agit par ailleurs d’une part importante
du marché des produits agroalimentaires
qui échappe aux producteurs locaux en
raison d’une sous-exploitation du poten-
tiel du pays, notamment des terres ara-
bles, dont la superficie est estimée à près
de 80 millions d’hectares. En effet, plu-
sieurs chaînes de valeur agroalimentaires
attendent toujours d’être développées par
les investisseurs nationaux et étrangers
afin de satisfaire la demande locale en
produits alimentaires et de positionner la
RDC comme un moteur du commerce

intrarégional de produits agricoles.
Dans le pays, des filières comme le ma-
nioc et le maïs ont un effet d’entraînement
important sur l’économie rurale dans de
nombreuses provinces, mais elles peuvent
aussi servir de catalyseurs pour l’ajout de
valeur à travers la transformation, analyse
le site d’information Bankable. Par ail-
leurs, l’augmentation de la consommation
de produits animaux et de fruits et lé-
gumes, sous l’effet du changement des ha-
bitudes alimentaires lié à l’urbanisation,
représente également une opportunité

majeure pour le secteur de l’élevage et les
filières horticoles.
Sur ce dernier segment, la tomate est la
première culture maraîchère et affiche
une consommation en hausse, comme en
témoignent les importations de jus, de
purée et de fruits frais, qui ont dépassé les
12 millions de dollars en 2022, selon les
données de la FAO.
Sur un autre plan, le développement des
investissements dans l’irrigation pourrait
permettre aux investisseurs de tirer profit
des 900 millions de mètres cubes d’eaux
de surface et 420 millions de mètres cubes
d’eaux souterraines que possède le pays.
En attendant un renforcement de l’impli-
cation du secteur privé, M. Tshisekedi in-
dique que le gouvernement jouera pleine-
ment son rôle dans l’essor du secteur agri-
cole en RDC.
Dans le cadre du Programme d’Actions
2024-2028, le chef de l’État souligne que
des exonérations pour l’importation de
matériel agricole ont déjà été accordées à
plus de 200 entreprises agricoles et que les
agriculteurs ont bénéficié de 350 tracteurs
pour la saison en cours.

AGROALIMENTAIRE 

Trois milliards $ échappent
aux producteurs chaque

année en RDC

SIERRA LEONE 
La part des mines
dans les recettes
publiques s’est
divisée par 3 en

12 ans

Riche en ressources minérales,
la Sierra Leone est un pro-
ducteur de minerai de fer, de

diamants, d’or et de sables miné-
raux. Le FMI indique que le secteur
minier de ce pays ouest-africain
avait généré 24,1% des revenus
nationaux en 2012. Une part qui a
significativement baissé depuis lors.
Les revenus miniers de la Sierra
Leone ont représenté 8,1% de ses
revenus publics en 2023, contre
24,1% en 2012. C’est ce que révèle
un rapport du FMI publié en octobre
2024, et attribuant cette importante
baisse à une combinaison de fac-
teurs internes et externes, dont des
développements sur le segment du
minerai de fer.
Le document analyse l’évolution
des recettes minières du pays sur la
période 2010-2023. De 2010 à
2014, elles ont dépassé les 20%
des revenus publics annuels à 3 re-
prises (2011, 2012 et 2013), restant
à 11,1% en 2010 et à 17,3% en
2014. En 2015, cette part tombe à
9,7% et ne dépassera que 3 fois les
10% au cours des 8 années sui-
vantes.
En pourcentage du PIB, le FMI in-
dique que 2 phases caractérisent la
période analysée, la phase « faste
» allant de 2010 à 2014 pour des
recettes minières qui représentaient
en moyenne 1,5% du PIB environ,
avec un écart-type d'environ 0,3.
Elles ont ensuite diminué de moitié
pour représenter 0,7% du PIB en
moyenne sur la période 2015-2023.
Crise Ebola et baisse des prix du
minerai de fer
Pour expliquer la baisse significa-
tive des recettes minières, le FMI
avance notamment l’impact de la
crise sanitaire créée par la maladie
Ebola dès 2014, et qui fut l’épidé-
mie la plus meurtrière au monde
depuis la découverte du virus en
1976. Selon un document du gou-
vernement intitulé « National Ebola
RecoveryStrategy for Sierra Leone,
2015-2017 », l’épidémie a presque
totalement arrêté les activités d’ex-
ploitation artisanale d’or et de dia-
mants, en raison des restrictions
imposées à la circulation des per-
sonnes.
Elle n’a en revanche eu que « peu
d'effets directs sur la production mi-
nière en 2014, les principales socié-
tés ayant généralement atteint les
niveaux de production prévus cette
année-là ». L’autre volet de l’expli-
cation du FMI rejoint néanmoins
celle des autorités sierra-léonaises,
en l’occurrence l’impact des prix
mondiaux du minerai de fer sur l’in-
dustrie locale.

Avec 80 millions d’hectares de terres arables, la RDC possède un immense potentiel agricole inexploité.
Investir dans le développement de chaînes de valeur agroalimentaires est crucial pour répondre à la demande

locale et positionner le pays comme un acteur majeur du commerce agricole intrarégional. 

KENYA

Kenya Airways annonce une 2e desserte au Royaume-Uni 
pour juillet 2025

Pour Kenya Airways, capitaliser
sur les lignes rentables est une
stratégie efficace pour poursui-

vre son redressement et ne plus dé-
pendre à terme de l’aide financière de
l’État. Kenya Airways (KQ) poursuit
l’extension de son réseau international
avec l’ouverture prochaine d’une ligne
directe entre Nairobi et l’aéroport de
Londres Gatwick, 2e complexe aéro-

portuaire le plus important du
Royaume-Uni. La nouvelle ligne, qui
sera aussi sa 2e desserte en UK, sera
opérée dès juillet 2025 en 3 vols heb-
domadaires (mercredi, vendredi et di-
manche). « Le Royaume-Uni est es-
sentiel et stratégique pour Kenya Air-
ways et le Kenya. Il offre une passe-
relle pour le commerce, le tourisme,
l’éducation, les affaires, les voyages de

loisirs et les connexions de la diaspora
» a commenté Allan Kilavuka, PDG
de KQ. Cette liaison améliorera la
connectivité entre les 2 pays, British
Airways étant actuellement le seul
transporteur l’effectuant. Elle fait aussi
partie du plan d’expansion de KQ qui
intègre l’optimisation des lignes renta-
bles à sa stratégie de restructuration.
Un des principaux objectifs de cette

stratégie est de retrouver une autono-
mie financière. Endettée et subven-
tionnée depuis près d’une décennie
par l’État pour se maintenir à flot, Ke-
nya Airways a réalisé en août 2024 son
premier bénéfice semestriel après 11
années successives de pertes. Selon la
direction de la compagnie, la hausse
du trafic a été le principal élément
moteur de cette performance.

MADAGASCAR 

165 millions $ de la BAD pour construire des corridors
et désenclaver le Sud du pays

Le Conseil d’administration
du Fonds africain de déve-
loppement, le guichet de

financement concessionnel du
Groupe de la Banque africaine
de développement, a accordé,
le 11 décembre 2024 à Abidjan,
un prêt de 165 millions de dol-
lars américains à Madagascar
pour mettre en œuvre la troi-
sième phase du Projet d’amé-
nagement de corridors et de fa-
cilitation du commerce.
L’objectif du projet est de
contribuer à l'intégration éco-
nomique et sociale de la partie
Sud de Madagascar en désen-
clavant entièrement cette riche
région agricole à travers l'ou-

verture et la mise en œuvre des
corridors de transport vers le
reste de la Grande Île ainsi que
le continent africain, tout en
renforçant les procédures et
processus de facilitation du
commerce entre les ports de
Tuléar et de Beira. 
Solomon Quaynor, vice-prési-
dent du Groupe de la Banque
chargé du Secteur privé, de
l'Infrastructure et de l'Industria-
lisation, a souligné l'impact
transformateur du projet sur
les perspectives d'avenir du
Sud de Madagascar: « En amé-
liorant les infrastructures rou-
tières vitales, nous ne nous
contentons pas de construire

des voies, nous débloquons
des lignes de vie qui ouvrent la
voie aux opportunités écono-
miques et au progrès social.
Ces routes relieront directe-
ment les communautés rurales
aux marchés, aux soins de
santé et à l'éducation, tout en
favorisant de manière indirecte
l'esprit d'entreprise, en stimu-
lant le commerce et en permet-
tant aux femmes et aux jeunes
d'accéder à des emplois dura-
bles. »
Plusieurs travaux routiers et
ouvrages d'art sont prévus
dans le cadre du projet. Il s’agit
notamment de l’aménagement
et du bitumage de la route na-

tionale 55 (RNT55) entre Be-
voay et Morombe, longue de 78
kilomètres qui sera aménagée
en 2x1 voies dans ses sections
en rase campagne. Cette route
traverse les périmètres irrigués
du Bas Mangoky qui produi-
sent plus de 29 000 tonnes de
produits vivriers par an. Il
s’agit aussi de réhabiliter des
ouvrages d’art existants ainsi
que le dédoublement du pont
de Manombo sur la route natio-
nale 9 (RN9). La construction
de deux autres ponts à deux
voies chacun sur un linéaire de
460 mètres, permettra de rac-
corder les deux routes natio-
nales (la RNT55 et la RN9).

Les EnjeuxEco



La Bourse de Paris devrait ou-
vrir sur une note baissière
lundi matin, dans un marché

attentiste après la décision de
l'agence Moody's de dégrader la
note souveraine de la France et à
deux jours des annonces du co-
mité de politique monétaire de la
Réserve fédérale.
Vers 8h15, le contrat 'future' sur
l'indice CAC 40 - échéance fin dé-
cembre - se traiter à 7395 points,
en repli de 19,5 points, laissant en-
trevoir un début de séance dans le
rouge.
Après avoir repris près de 4% de-
puis son point bas du 27 novembre
dernier, le marché parisien s'ap-
prête à connaître un agenda
chargé pour son avant-dernière se-
maine complète de l'année, qui cul-
minera mercredi avec les décisions
très attendues de la Fed.
Un assouplissement d'un quart de
point est presque totalement inté-

gré et les investisseurs suivront
surtout les commentaires que fera
son président Jerome Powell, en
conférence de presse, sur le
rythme des baisses à venir.
Alors que la Fed doit faire face à
une croissance toujours solide aux
Etats-Unis mais aussi à un petit ré-
veil de l'inflation, les investisseurs
devraient rester prudents jusqu'au
communiqué de la banque centrale
américaine.
Bon nombre d'analystes font en ef-
fet remarquer que la trajectoire des
taux pour l'année 2025 s'annonce
beaucoup moins certaine.
'Il faudra sûrement une dégrada-
tion plus marquée de l'économie
pour forcer le président de la Fed à
agir car il devra, tôt ou tard, pren-
dre en compte le programme infla-
tionniste de Donald Trump en
considération', souligne Thomas
Giudici, responsable de la gestion
obligataire chez Auris Gestion.

Wall Street a enchaîné les records
depuis l'élection de Trump le 5 no-
vembre dernier, portée par une sé-
rie de bons indicateurs et par les
promesses du nouveau président
d'alléger la fiscalité des entre-
prises, de déréguler certaines sec-
teurs.
Malgré une petite consolidation ces
dernières semaines, l'indice S&P
500 affiche à ce stade un gain an-
nuel de 29%, ce qui le place en
bonne position pour aligner un se-
cond exercice de hausse de plus
de 20% après les 26% engrangés
en 2023.
Le pessimisme entourant les pers-
pectives économiques chinoises,
alimenté ce matin par de mauvais
indicateurs, pourrait par ailleurs pe-
ser sur la tendance en cette fin
d'année.
Les statistiques officielles publiées
lundi montrent que la hausse des
ventes au détail de biens de

consommation a ralenti en novem-
bre dans le pays, avec une pro-
gression de 3% en glissement an-
nuel.
Aux Etats-Unis, sur le plan de
l'économie, la statistique la plus im-
portante de la semaine sera l'indice
des prix PCE, la mesure de l'infla-
tion privilégiée de la Réserve fédé-
rale
Cet indicateur, qui sera publié ven-
dredi, sera analysé de près par les
investisseurs afin de confirmer les
perspectives neutres à légèrement
accommodantes de la Fed.
La semaine qui s'ouvre sera égale-
ment marquée par la publication,
mardi, des ventes de détail aux
Etats-Unis pour le mois de novem-
bre, puis par la troisième estima-
tion du PIB américain de 3ème tri-
mestre, attendue jeudi.
L'agenda économique s'annonce
également intense en Europe avec
la parution dès ce lundi, des in-

dices d'activité PMI préliminaires,
avant les conclusions de la réunion
de la Banque d'Angleterre (BoE)
jeudi.
La décision de l'agence de notation
Moody's de dégrader vendredi soir
la note de crédit de la France, qui
semble avoir surpris bon nombre
d'observateurs, pourrait par ailleurs
raviver les craintes entourant les
conséquences de la crise politique
sur l'économie de l'Hexagone.
'Ses commentaires sur les déficits
futurs sont assez accablants, mais
le fait que l'agence maintiennent
pour l'instant une perspective 'sta-
ble' sur sa note, qui vient par ail-
leurs s'aligner avec celles de S&P
et Fitch, signifie qu'il s'agit davan-
tage d'une information de premier
plan que d'un facteur susceptible
de fait bouger le marché de ma-
nière massive', tempère Jim Reid,
analyste marchés chez Deutsche
Bank.

Vendredi soir, la Bourse de New
York a terminé en ordre dispersé,
peinant à trouver de l'élan avant la

réunion de la Fed, mais conservant de
l'enthousiasme pour le secteur des semi-
conducteurs.
Emboitant le pas à la BCE et la BNS, la
banque centrale américaine devrait an-
noncer mercredi soir (heure en Suisse),
selon la majorité des observateurs, une
nouvelle baisse de ses taux d'un quart de
point de pourcentage.
Sur le front macroéconomique, la crois-
sance des ventes de détail en Chine a ra-
lenti en novembre, signe d'une
consommation toujours atone malgré un
semblant de reprise le mois précédent. Les
investisseurs guetteront aussi l'indice PMI
composite flash de décembre dans la zone
euro et notamment les prévisions écono-
miques de la Suisse établi par le consen-
sus de l'institut KOF.
"Les indices européens devraient ouvrir
sans réelle tendance ce matin dans l'at-
tente de la réunion de la Fed, qui aura fort
à faire pour convaincre les investisseurs
qu'une baisse agressive des taux est néces-

saire après la publication des dernières
statistiques sur l'inflation aux Etats-Unis",
a résumé John Plassard de Mirabaud
Banque dans un commentaire.
Vers 08h10, l'indice vedette SMI grimpait
d'à peine 0,06% à 11'701,90 points, après
avoir clôturé vendredi en repli de 0,18%,
selon les indications avant-Bourse four-
nies par la banque Julius Bär.
La majorité des valeurs vedettes était at-
tendue en baisse, à l'exception de Lonza
(+1,4%) et Roche (+0,7%). Le fournisseur
de l'industrie pharmaceutique profitait
d'un relèvement de recommandation à
l'achat par Stifel.
Roche a pour sa part obtenu du régula-
teur Swissmedic l'autorisation d'une nou-
velle présentation de son traitement
ophtalmique phare Vabysmo (faricimab)
en seringue préremplie.
Les deux autres poids lourds Novartis et
Nestlé s'affichaient par contre tous les
deux en repli de 0,1%.
SGS (stable) a acquis, pour un montant
non dévoilé, la jeune pousse fribourgeoise
CertX et ses dix employés.
Holcim (-0,1%) a mis un terme à son pro-

gramme de rachat d'actions initié mi-
mars, récoltant 12,2 millions de ses pro-
pres titres, ou 2,1% du capital-actions,
pour 1 milliard de francs suisses.
Sur le marché élargi, Basilea (+11,9%)
s'apprêtait à décoller. Le laboratoire phar-
maceutique a conclu un accord avec
l'américain Innoviva Specialty Therapeu-
tics pour la commercialisation de l'anti-
biotique Zevtera aux Etats-Unis. Le bâlois
recevra un premier versement de 4 mil-
lions de dollars, des redevances échelon-
nées sur les ventes nettes entre 15 et 25%

et des paiements d'étape de vente allant
jusqu'à 223 millions de dollars.
Galderma (+3,4%) avait aussi la cote
parmi les investisseurs, porté par un relè-
vement de recommandation à l'achat émis
par les analystes d'UBS.
Polypeptide (+0,7%) a annoncé la mise en
service de sa nouvelle ligne de synthèse de
peptides solides à Braine l'Alleud, au sud
de Bruxelles.
Siegfried (-1,1%) baissait par contre, pé-
nalisé par un abaissement de recomman-
dation à la vente de la part de Stifel.
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Le SMI patiente 
avant les annonces de la Fed

La Bourse suisse devrait ouvrir autour de l'équilibre lundi, attendant fébrilement les annonces de politique monétaire de la Réserve fédérale américaine (Fed)
dans deux jours. Outre quelques informations d'entreprises, les investisseurs auront passablement des données macroéconomiques à analyser.

COTATION COMMERCIALE D’OUVERTURE DU DINAR ALGERIEN 

Les EnjeuxEco

L'Europe ouvre dans le rouge 
avant les PMI

Les principales Bourses européennes
reculent lundi à l'ouverture avant la
publication des indicateurs PMI au

cours de la matinée.
À Paris, le CAC 40 se replie de 0,34% à
7.383,11 points vers 08h14 GMT. Le Dax
à Francfort perd 0,21%, tandis que le
FTSE à Londres grignote 0,02%.
L'indice paneuropéen FTSEurofirst 300
perd 0,01%, l'EuroStoxx 50 recule de
0,14% et le Stoxx 600 décline de 0,02%.
Les indicateurs d'activité attendus lundi
devraient confirmer la faiblesse de l'acti-
vité en zone euro, marquée par une pro-
fonde contraction du secteur industriel et
des perspectives de plus en plus dégra-

dées pour le secteur des services.
La présidente de la Banque centrale eu-
ropéenne Christine Lagarde doit s'expri-
mer à partir de 08h15 GMT.
L'agence Moody's a par ailleurs abaissé
samedi la note de la France à un niveau
comparable à celui des deux autres
grandes agences de notation, Fitch et
S&P Global.
L'écart de taux entre France et Alle-
magne rebondit légèrement mais de-
meure contenu, à 80 points de base. Les
groupes issus de la scission des activités
de Vivendi font lundi leurs débuts en
Bourse. Havas prend 11,2% à 2 euros et
Louis Hachette 25%, à 1,4 euros.

CAC 40

Dans le rouge à l'entame d'une semaine chargée



La BCE a commencé à réduire
les principaux taux d'intérêt en
juin 2024, afin de stimuler

l'économie en retard de la zone
euro, en abaissant les taux pour en-
courager l'emprunt, les dépenses et
l'investissement.
La Banque centrale européenne
(BCE) a abaissé son taux de dépôt
pour la quatrième fois cette année,
de 25 points de base, à 3 %.
Il s'agit du taux auquel les banques
peuvent effectuer des dépôts au
jour le jour et qui constitue le princi-
pal outil dont dispose la BCE pour
orienter sa politique monétaire.

Cette mesure était largement antici-
pée par le marché, d'autres baisses
étant prévues pour 2025. Les deux
autres taux d'intérêt de la BCE ont
également été abaissés : les nou-
veaux taux d'intérêt ont été fixés à
3,15 % pour les opérations princi-
pales de refinancement (pour les
banques qui empruntent des fonds
à la BCE sur une base hebdoma-
daire) et à 3,4 % pour la facilité de
prêt marginal (crédit au jour le jour
aux banques contre des garanties
étendues).
Alors que l'inflation se rapproche de
l'objectif de 2 % de la BCE, l'atten-

tion se porte davantage sur la fai-
blesse persistante de la croissance
de la zone euro. Selon les prévi-
sions de la Commission exécutive
de l'Union européenne, l'Union de-
vrait croître de 0,8 % cette année et
de 1,3 % l'année prochaine.
La BCE a commencé à réduire les
principaux taux d'intérêt en juin
2024 afin de relancer l'économie de
la zone euro, en encourageant l'em-
prunt, les dépenses supplémen-
taires et l'investissement.
Après la baisse largement antici-
pée, tous les regards sont tournés
vers la conférence de presse de la

présidente de la BCE, Christine La-
garde, jeudi après-midi, car de nou-
veaux risques sont apparus depuis
la dernière réunion de la banque le
17 octobre, notamment les troubles
politiques dans les deux économies
les plus fortes de la zone euro et
les résultats de l'élection améri-
caine.
Les investisseurs surveillent les
signes indiquant le taux envisagé
par la BCE pour mettre fin aux ré-
ductions et les projections écono-
miques et d'inflation envisagées par
la banque centrale pour définir sa
politique monétaire en 2025.
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FRANCE 

Les marchés
proches de leur
plus bas niveau
depuis quatre

mois en raison de
la crise

gouvernementale

Les marchés français ont
sous-performé par rapport à
leurs homologues mondiaux

cette année - fait rare, en cause :
des troubles politiques. Le risque
d'effondrement du gouvernement
devrait aggraver les difficultés de
l'économie de la zone euro et, par
conséquent, peser sur la monnaie
commune.
Les marchés français ont
accentué leurs pertes mercredi
sur fond de troubles politiques,
l'indice CAC 40 perdant 1,3 % en
un point pour atteindre son plus
bas niveau depuis le 6 août.
L'indice de référence a récupéré
certaines pertes et a terminé en
baisse de 0,72 %, mais reste à un
niveau proche de son plus bas
niveau depuis quatre mois. Jeudi,
l'indice a ouvert dans le vert, en
hausse de 0,56% à 7.180,19.

ITALIE 

L’inflation 
remonte à 1,3%
en novembre sur

un an

La hausse des prix à la
consommation en Italie a
poursuivi sa remontée en

novembre, passant à 1,3% sur un
an après 0,9% en octobre, selon
des données définitives publiées
lundi par l’Institut national de la
statistique (Istat). L’inflation, qui
est due surtout au rebond des
tarifs réglementés du secteur de
l’énergie et des prix alimentaires,
a été ainsi revue à la baisse par
l’institut qui l’avait estimée
auparavant à 1,4%.
L’augmentation des prix à la
consommation dans la péninsule
reste inférieure à la moyenne de
la zone euro (2,3% en novembre)
et à l’objectif de 2% à moyen
terme de la Banque centrale
européenne (BCE). La Banque
d’Italie table sur une inflation de
1,1% sur l’ensemble de l’année et
1,5% pour les deux années
suivantes. Sur un mois, les prix à
la consommation ont diminué de
0,1%.
Les tarifs réglementés du secteur
de l’énergie ont augmenté de
7,4% en novembre, contre 3,9%
en octobre. Les prix de l’énergie
non réglementés ont ralenti leur
chute, baissant de 6,6%, après
10,2%. Les prix des produits
alimentaires transformés ont
accentué leur hausse sur un an,
augmentant de 1,9% après 1,7%
en octobre, tout comme ceux des
produits alimentaires non
transformés, qui se sont accrus
de 3,8%, contre 3,4%.
Le «panier de la ménagère»
(produits alimentaires, de
nettoyage, de soin et d’hygiène) a
aussi accéléré sa hausse,
passant de 2% à 2,3%. La
hausse de l’indice d’inflation
calculée selon les normes
harmonisées de l’Union
européenne (IPCA) est ressortie
à 1,5% sur un an, après 1% en
octobre.

Imaginez vos routes locales, qui arrivent à
peine à supporter le nombre de voitures
qui les empruntent chaque jour. Ajoutez

maintenant 20 millions de voitures supplé-
mentaires. Embouteillages, pannes et retards -
problématique, n'est-ce pas ? C'est essentielle-
ment ce qu’il se passe avec notre infrastruc-
ture électrique, selon Leonhard Birnbaum,
PDG d'E.ON et président d'Eurelectric.
L'UE doit atteindre un objectif minimum de
42,5 % d'énergies renouvelables d'ici à 2030.
Mais l'utilisation des énergies renouvelables
implique une hausse de l’électrification.
Alors que les échéances se rapprochent et que
nos besoins en électricité ne cessent d'aug-
menter, l'infrastructure énergétique euro-
péenne est-elle prête à gérer la transition éco-
logique ?
Dans cet épisode de The Big Question, Leon-
hard Birnbaum rejoint Hannah Brown pour
expliquer comment préparer l'Europe à l'élec-
trification.

L'Europe est-elle prête 
pour la transition écologique ?

« Nous avons ajouté massivement les énergies

renouvelables et maintenant, les réserves des
systèmes sont tout simplement épuisées et il
nous faut davantage d'infrastructures, c'est-à-
dire plus de routes électriques, afin de pou-
voir poursuivre la transition », explique Leon-
hard.
Le secteur de l'électricité investit environ 35
milliards d'euros par an dans la distribution.
(Si nous gardons l’analogie des routes, cela
permet de financer toutes les routes, à l'excep-
tion des autoroutes). Mais selon Leonhard, il
faut doubler les investissements pour s’appro-
cher des 70 milliards d'euros par an au cours
des 20 à 25 prochaines années.
Pour l’Europe des 27 seule, la Commission
européenne estime que 584 milliards d'euros
doivent être investis dans les réseaux élec-
triques entre 2022 et 2030. 
C'est maintenant que les mauvaises nouvelles
arrivent : Ce sont les consommateurs d'éner-
gie ou les contribuables qui prendront en
charge le financement.
« Notre industrie ne peut pas les absorber, car
nous devons doubler les investissements et
nous sommes loin des 30 milliards d’euros de
marge, » explique Leonhard.
Pourquoi devons-nous investir dans l'infra-

structure électrique européenne ?
« L'électrification est un moyen de décarbo-
nation. C'est un moyen de renforcer la sécu-
rité. C'est aussi un moyen de rendre les prix
plus abordables », a déclaré Leonhard à The
Big Question.
Il a fait part de ses préoccupations concernant
la stagnation des taux d'électrification dans
l'Union européenne et a déclaré qu'il espérait
que la nouvelle Commission se pencherait ra-
pidement sur ce problème. 
« Si nous n’enclenchons pas l'électrification,
cela signifie simplement que la transition de-
viendra beaucoup plus coûteuse », a-t-il expli-
qué.
Actuellement, environ 23 % de l'énergie finale
utilisée en Europe est électrique et 74 % de
cette énergie provient de sources propres (50
% de sources renouvelables, 24 % de sources
nucléaires). Pour décarboner l'Europe, il fau-
dra tripler ce chiffre.
« Nous venons juste de commencer à électri-
fier les transports et la mobilité, ainsi que le
chauffage et les industries. Il reste donc un
long chemin à parcourir avant d’atteindre les
100 %.

SELON E.ON

Il faut investir 70 milliards
d'euros par an dans les

infrastructures
« Si nous devons appliquer les prix de l'énergie les moins chers du monde pour être compétitifs, nous avons

un problème », déclare le PDG d'E.ON à The Big Question.

Budapest semble traîner des pieds
pour soumettre une image réa-
liste des perspectives écono-

miques de la Hongrie, selon une lettre
de la Commission européenne la der-
nière querelle potentielle dans un
schéma de détérioration des relations
avec Bruxelles.
Le programme budgétaire de la Hongrie
manque d'informations importantes et
est basé sur des données peu fiables.
C'est ce qu'a déclaré le commissaire eu-
ropéen ValdisDombrovskis dans une
lettre d'avertissement adressée au mi-
nistre des Finances Mihály Varga.
Budapest semble traîner des pieds pour
soumettre des prévisions économiques
réalistes à Bruxelles, ce qui fait partie
d'une confrontation croissante entre les

deux parties.
"A ce stade, d'importants éléments
manquent encore, ou nécessitent des
ajustements et des précisions supplé-
mentaires, pour que la Commission
puisse finaliser son évaluation du plan
budgétaire à moyen terme de la Hon-
grie", a écrit M. Dombrovskis, qui est le
commissaire européen chargé de l'éco-
nomie.
La Commission souligne également les
problèmes liés aux données sur la crois-
sance économique, l'inflation et les dé-
penses d'intérêt, en précisant que les
écarts par rapport à sa propre méthodo-
logie doivent être "dûment justifiés".
L'analyse est censée expliquer comment
le gouvernement de Viktor Orbán pré-
voit de rétablir l'équilibre budgétaire au

cours des prochaines années, après que
les règles strictes de l'UE en matière de
dépenses ont été assouplies à la suite de
la pandémie de grippe aviaire et de la
crise énergétique qui s'en est suivie.
Mais l'évaluation complète de l'exécutif
européen "pourrait prendre un certain
temps [...] étant donné l'ampleur des in-
formations manquantes", ce qui pour-
rait repousser la date limite du 12 dé-
cembre à la mi-janvier de l'année pro-
chaine, selon la lettre.
Le traité de l'UE limite les dettes que les
États membres peuvent contracter. En
principe, le non respect du pacte budgé-
taire européen peut donner lieu à des
amendes, même si ces mesures sévères
n'ont jamais été imposées.
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HONGRIE

Le budget Budapest dans le collimateur 
de la Commission européenne

UNION EUROPÉENNE

La Banque centrale européenne procède 
à la dernière baisse de taux de l'année
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Plus personne n’assume de rouler en Tesla, 
et pourtant la marque bat des records en bourse

Trump va-t-il faire un gros cadeau
à Elon Musk pour soulager Tesla ?

Donald Trump pourrait bien s'atta-
quer à deux fronts simultanés
dans les transports : l'assouplisse-

ment des normes CO2, dans la plus pure
tradition républicaine, et la fin du "repor-
ting" des accidents de véhicules utilisant
les aides à la conduite, autonome ou semi-
autonome. C'est tout spécifiquement ce
point qui pourrait poser question et ame-
ner les premiers soupçons de conflits d'in-
térêts entre Donald Trump,
l'administration américaine et... Elon
Musk. Le ministre de l'efficacité gouver-
nementale a-t-il murmuré aux oreilles du
nouveau président américain ? L'agence
presse Reuters annonce avoir pu consulter
un document gouvernemental dans lequel
y figure une drôle de recommandation :
supprimer l'obligation de rapporter tous
les accidents mettant en jeu les aides à la
conduite et la conduite autonome. L'Auto-
pilot, le fameux assistant présent chez
Tesla, a justement fait l'objet d'enquêtes de
la part de l'agence américaine de sécurité
routière qui recueille tous ces cas d'acci-
dents où les aides à la conduite auraient
pu jouer un rôle.

Un "cadeau" pour Tesla ?

Si ce document est réel, les soupçons d'in-
gérence d'Elon Musk dans la politique gé-
nérale américaine risque de pleuvoir
rapidement dans la presse généraliste.
Celui qui multiplie les casquettes (Tesla,
SpaceX, politique, Twitter...) verrait forcé-
ment d'un bon oeil la fin de cette obliga-
tion qui est assez stricte : tout accident
dans lequel les systèmes avancés d'aide à

la conduite étaient activés depuis au
moins 30 secondes avant l'impact doivent
être remontés à la NHTSA. Et la grande
majorité des crashs concernent jusqu'ici
Tesla, même s'il subsiste un biais (les Tesla
sont les modèles les plus vendus avec
fonction de conduite semi-autonome). Le
constructeur originaire de Californie n'est
certes pas le seul à proposer des conduites
autonomes de niveau 2 ou 3, mais selon
Reuters, 40 des 45 accidents ayant en-
trainé une ou plusieurs morts sur les 10
premiers mois de l'année concernent
Tesla.
La recommandation proviendrait d'une
équipe de consultation qui travaille sur un

plan de transition politique "post Biden"
sur 100 jours. Elle fait partie d'un paquet
d'autres conseils pour guider la politique
de l'administration Trump. Rien n'in-
dique qu'Elon Musk est officiellement
derrière cette idée qui favoriserait évi-
demment Tesla.
"Reuters n'a pas pu déterminer quel rôle,
le cas échéant, Elon Musk a pu jouer dans
l'élaboration des recommandations de
l'équipe de transition ni la probabilité que
l'administration les applique".

Elon Musk n'est pas seul

Visiblement, cette contrainte de reporting

pose problème aussi aux autres construc-
teurs qui la jugent "trop contraignante".
Mais du côté de l'agence de sécurité rou-
tière, on avance des arguments difficile-
ment contestables : si les cas de crashs
mortels ou avec blessures graves n'avaient
pas été remontés, il n'y aurait pas eu
d'identification des situations qui amè-
nent les systèmes de conduite autonome à
entrer en défaut. 
Et les manquements à la communication
peuvent coûter cher : General Motors
n'avait pas signalé un cas d'accident l'an
dernier, ce qui lui avait valu une amende
de 1,5 million de dollars. 

Donald Trump aurait décidé de supprimer l'obligation pour les constructeurs de notifier aux autorités les accidents mettant en jeu
les systèmes de conduite autonomes ou semi-autonomes. Un "cadeau" pour Tesla particulièrement visé ces derniers temps ?

Avec son PDG plus proche
que jamais de Donald
Trump, rouler en Tesla n'est

plus forcément un marqueur
“cool”. Et pourtant, l'action du
constructeur vient de battre des
records.
Achète-t-on une voiture parce
qu'elle répond à ses besoins ou
est-ce une manière d'approuver
une politique ou un personnage
qui représente sa marque ? Si
cette question n'a jamais vrai-
ment eu à se poser par le passé,
elle devient de plus en plus ac-
tuelle. Notamment pour ceux qui
roulent en Tesla. Car oui, qu'on le
veuille ou non, la marque Tesla
est intimement liée à celui qui la
dirige, Elon Musk. Et quand il se
contentait de faire tourner ses en-
treprises, il n'y avait pas de pro-
blèmes. Mais depuis le rachat de
Twitter début 2023, il sort de la
sphère purement business pour
empiéter sur le terrain politique.
Et, a fortiori avec son énorme
soutien (financier notamment) à
Donald Trump pour sa campagne
présidentielle. Depuis, une sorte
de porosité s'est opérée entre
l'objet et la personne. Entre le fait

de rouler en Tesla, et celui de de-
voir se justifier quant aux agisse-
ments de son PDG. Pire,
posséder une Tesla serait
presque devenu une adhésion à
ses idées.

Rouler en Tesla, est-ce adopter les idées
d’Elon Musk ?

Un petit poucet qui arrive à hisser
l'une de ses voitures au sommet
des ventes mondiales en
quelques années seulement –
électriques qui plus est, comme si
le sujet de la transition écolo-
gique n'était pas assez explosif
comme ça – et à damer ainsi le
pion à tous les acteurs histo-
riques, plus que centenaires pour
certains, ça agace. Et, déjà, Elon
Musk agaçait à partir du moment
où il a été connu comme l'homme
le plus riche du monde, ce qui l'a
sans doute aussi fait connaître du
grand public, le sortant de la
seule sphère automobile (ou aé-
rospatiale). Acheter une Tesla,
c'était donner un peu plus d'ar-
gent à l'homme le plus riche du
monde.
Depuis l'arrivée de la Tesla Model

3 en 2017, et du Model Y en
2020, Tesla s'est largement dé-
mocratisée, et s'est éloignée de
l'image des “fan boys” et autres
geeks qui vénéraient Elon Musk.
Sauf que désormais, nombre de
propriétaires qui ne s'étaient fiés
qu'aux (généralement) bonnes
critiques des modèles pour ache-
ter, à leurs prix agressifs, ou sim-
plement étaient préoccupés par
des considérations climatiques,
se retrouvent à ne plus assumer
leur voiture.

“Je l’ai achetée avant qu’Elon 
ne devienne fou”

Évidemment c'est volontairement
exagérer que de dire que “plus
personne n'assume de rouler en
Tesla”. Il n'empêche qu'à en
croire les meilleures ventes du
site Amazon, rouler dans les voi-
tures de Musk pose effectivement
un souci. Les stickers à apposer
à l'arrière des Tesla avec des
messages comme “Je l'ai ache-
tée avant qu’Elon ne devienne
fou”, “Je l'ai eue avant de savoir à
quel point il est affreux” ou
“J'aime ma voiture, pas le PDG”

se vendent comme des petits
pains. Aux États-Unis, du moins.
Mais il y a de fortes chances que
ça arrive jusqu'à chez nous.
Est-ce que rouler en Volkswagen
est une manière d'approuver les
tricheries sur les émissions de
CO2 ? Est-ce que rouler en Peu-
geot, Citroën, Fiat ou toute autre
marque du groupe Stellantis est
une approbation directe aux mé-
thodes de “cost killer” de Carlos
Tavares ? Ces questions ne se
sont évidemment jamais posées.
Et il y a de fortes chances que
vous ne croisiez jamais de 3008
avec un autocollant du genre :
“Je l'ai achetée avant qu'il ne
prenne plusieurs millions d'euros
d'indemnités de départ alors
même qu'il a démissionné”. Et
encore heureux !

Jamais un humain n’a été aussi riche
qu’Elon Musk

Évidemment, il est très difficile de
quantifier l'impact des messages
politiques d'Elon Musk sur la ma-
nière dont les Tesla sont perçues
par leurs propriétaires. Et a for-
tiori par les personnes exté-

rieures. Une chose est sûre, c'est
que si le virage de Musk sur le
terrain des idées a de quoi en re-
buter, la marque ne s'est jamais
aussi bien portée !
Dès le lendemain de la victoire de
Donald Trump, Tesla avait déjà
vu ses cours augmenter. Et de-
puis, ça continue de grimper.
Jusqu'à atteindre 424 dollars ce
jeudi 12 décembre 2024, nou-
veau record pour la marque. De-
puis l'élection de Trump, l'action a
bondi de 65% ! À tel point que,
selon Bloomberg, celui qui sera
prochainement en charge du mi-
nistère de l'Efficacité gouverne-
mentale est le premier humain à
posséder plus de 400 milliards de
dollars – 447 milliards, on n'est
pas à 47 milliards près…
Est-ce à dire que tous les proprié-
taires de Tesla sont riches ? Évi-
demment, non. Alors, pourquoi
devoir se justifier des agisse-
ments de son PDG ? Le mieux,
c'est encore d'acheter une voiture
pour ce qu'elle vaut et selon ses
besoins, et non pas pour ce
qu'elle représente aux yeux des
autres. Pas toujours facile à faire
entendre…
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la Chine a lancé son propre «Instagram»

Le nouveau réseau social
Xiaohongshu se lance à la
conquête du marché de l'e-

commerce en se concentrant sur
les influenceuses et les marques
de niche.
Si vos notions de mandarin sont
aussi précises que vos souvenirs
de cours de trigonométrie au col-
lège, sachez que Xiaohongshu
signifie « petit livre rouge », en
référence au recueil de citations
de Mao Zedong. Mais son lien
avec le communisme s'arrête là.
Lancée en 2013, cette plate-
forme combine e-commerce à la
Amazon, réseau social à la Ins-
tagram et galerie d'images façon
Pinterest.
Orienté lifestyle, Xiaohongshu se
concentre sur la recommanda-
tion et l’achat de produits comme
des cosmétiques, des vête-
ments, ou de la nourriture. Les
utilisateurs y partagent aussi des
expériences de voyage, des
conseils sur les relations ou la
parentalité. Ils publient photos,
vidéos, textes, ou organisent des
livestreams qui redirigent direc-
tement vers un site de com-

merce intégré à la plateforme.

Xiaohongshu émerge comme une
plateforme de commerce électronique
attrayante pour les marques de niche

et haut de gamme

Contrairement à la concurrence,
Xiaohongshu cible un public bien
précis : des femmes urbaines
chinoises financièrement indé-
pendantes, prêtes à dépenser
pour des produits de qualité. Un
ton conversationnel et des

contenus lifestyle font aussi sor-
tir la plateforme du lot.
Reuters donne l'exemple de l'in-
fluenceuse Tera Feng pour illus-
trer cette dynamique. Avec plus
de 500 000 abonnés, elle vend
désormais sur la plateforme des
produits du costume à 15 000
yuans , soit près de 2 000 euros,
à sa marque de riz préférée. «
Les marques accordent une
grande importance à la popula-
rité de Xiaohongshu, car le pou-
voir de consommation est

totalement différent », explique
Suya Wang, directeur général
d'Early Data.
Des marques comme L'Oréal,
Coach et Tapestry l'ont bien
compris et ouvert leurs propres
boutiques sur la plateforme.
D'autres, comme Ms Min, ont
découvert le potentiel des lives-
treams. « Lorsque Dong Jie
parle de Mme Min, nous pou-
vons vendre des centaines d'uni-
tés d'un article après une seule
diffusion en direct », témoigne
Ian Hylton, président de la
marque. 

Malgré des perspectives de croissance
prometteuses, Xiaohongshu reste un
acteur de niche face aux leaders du

marché

Le potentiel de croissance est
réel. Jacob Cooke, P.-D.G. de
WPIC Marketing + Technologies,
prévoit « des gains à trois chif-
fres dans le volume brut de mar-
chandises » et estime que la
plateforme dépassera les 100
milliards de dollars de revenus
en 2025. De quoi faire trembler

l'Ouest.
Cependant, les analystes restent
prudents. Tmall, JD.com et Pin-
duoduo dominent toujours large-
ment le marché, représentant
plus de 90 % des 2,78 billions de
dollars de volume de marchan-
dises en Chine. « Comparé aux
grandes plateformes, leur GMV
est trop faible », souligne Li
Chengdong, analyste en techno-
logie.
Valorisée à 17 milliards de dol-
lars, Xiaohongshu a attiré des in-
vestisseurs comme Alibaba,
Tencent et même DST Global,
une société américaine. Sa ren-
tabilité et sa croissance de 20 %
en 2023 en font une étoile mon-
tante du « social commerce »
chinois. Un succès que la Chine
tente toutefois de contrôler. L'in-
troduction en Bourse de Xiao-
hongshu pourrait être freinée par
Pékin pour des raisons de cyber-
sécurité. En 2021, la Chine a
adopté une loi similaire au
RGPD européen, limitant le
transfert des données person-
nelles des utilisateurs chinois à
l'étranger. 
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LG Electronics (LG) a annoncé au-
jourd'hui que ses clients pourront
désormais regarder Red One, le

film d'action incontournable de Noël
2024. Ce film sera disponible pour tous
les abonnés Prime, en streaming sur les
téléviseurs intelligents LG dans plus de
200 pays. Red One est produit par
Amazon MGM Studios, Seven Bucks
Productions, The Detective Agency et
Chris Morgan Productions.
Disponible exclusivement sur Prime
Vidéo dès aujourd’hui, Red One met en
vedette Dwayne "The Rock" Johnson,
Chris Evans, Lucy Liu et J.K. Simmons.
Ce film porte le divertissement de Noël
à un nouveau niveau et est idéalement
apprécié sur les téléviseurs LG.
Dans ce film, après l’enlèvement du Père
Noël – nom de code : RED ONE – le
chef de la sécurité du Pôle Nord
(Dwayne Johnson) doit s’allier au chas-
seur de primes le plus célèbre au monde
(Chris Evans) dans une mission pleine
d’action à travers le globe pour sauver
Noël.
Pour célébrer la sortie de Red One, LG
et Prime Video offrent un aperçu exclu-
sif du film à travers des visuels co-déve-
loppés, disponibles sur le site LG.com,
dans des points de vente en ligne et
physiques, ainsi que sur les panneaux
numériques de LG à Londres (Picca-
dilly Circus) et New York (Times
Square), avec une bande-annonce 3D

immersive. Dans le cadre de ce partena-
riat, LG a sponsorisé la première améri-
caine de Red One, qui s’est tenue au
Lincoln Center de New York en novem-
bre. Les téléviseurs LG étaient installés
dans tout le lieu pour offrir aux invités
et célébrités une expérience de vision-
nage immersive.
Les derniers modèles de téléviseurs LG
offrent une expérience cinématogra-
phique unique à domicile grâce à des
technologies de pointe. La technologie

Dolby Vision® améliore les détails et la
clarté, tandis que Dolby Atmos® crée un
son multidimensionnel, plaçant le spec-
tateur au centre de l’action. Les télévi-
seurs LG incluent également le
FILMMAKER MODE™, qui préserve
l’intégrité créative en affichant les films
tels que voulus par les réalisateurs, per-
mettant ainsi aux spectateurs de décou-
vrir Red One exactement comme l’a
imaginé le réalisateur Jake Kasdan.
Soulignant la promesse "Life’s Good" de

l’entreprise, les clients LG profiteront
d’une expérience visuelle haut de
gamme, notamment grâce à l’écran
OLED, leader du marché, offrant une
image réaliste et immersive grâce à une
technologie de pixels auto-émissifs.
"Chez LG, nous sommes inspirés par la
façon dont l’innovation peut enrichir la
vie quotidienne, créant des moments si-
gnificatifs à la maison", a déclaré Chris
Jo, vice-président principal de la plate-
forme média et des solutions de diver-
tissement chez LG. "Notre collaboration
avec Prime Video est essentielle pour
offrir les meilleurs contenus directe-
ment via nos téléviseurs. Nous sommes
ravis que nos clients puissent profiter de
ce blockbuster de Noël incontournable,
Red One, grâce à ce partenariat pré-
cieux."
Sandhya Iyer, responsable mondiale de
la distribution et des partenariats pour
Prime Video, a ajouté : "Chez Prime
Video, nous cherchons constamment
des moyens innovants de mettre en
avant nos contenus pour nos clients à
l'échelle mondiale. Grâce à notre rela-
tion de longue date avec LG, nous
continuons à offrir des expériences im-
mersives hors écran via nos partenariats
marketing et à l’écran grâce à l’applica-
tion Prime Video sur les Smart TVs
LG." Après sa sortie en salles, Red One
est désormais disponible en streaming
sur Prime Video.

DISPONIBLE EN STREAMING SUR PRIME VIDÉO

LG Electronics propose à ses clients le
blockbuster de noël d’Amazon MGM

studios «Red One»
Offrant une expérience cinématographique exceptionnelle directement à la maison
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BORDJ BOU ARRERIDJ

Un programme pour l'irrigation de 500 ha
de terres agricoles 

Les autorités de la wilaya de Bordj Bou Arreridj misent sur l'extension de la superficie des terres agri-
coles irriguées de près de 500 hectares par l'exploitation des eaux recyclées des stations d'épuration
des eaux usées, apprend-on lundi auprès du directeur local de l'Office national d'assainissement

(ONA), Aïssa Othmani. Dans une déclaration à l'APS, le même responsable a fait état de prévisions d'ex-
ploitation de près de 500 hectares de terres agricoles mitoyennes aux stations d'épuration des eaux
usées à travers la wilaya à la faveur, notamment de la mobilisation de sommes importantes pour leur ré-
habilitation et leur dotation en installations techniques modernes.

Le ministre du Commerce inté-
rieur et de la Régulation du
marché national, Tayeb Zi-

touni, a révélé, hier, en visite de
travail, dans la wilaya de M'sila
que 10 opérateurs économiques
activant dans l'importation et la
transformation du café, ont été in-
demnisés au titre de la compensa-
tion. Il s'agit d'opérateurs ayant
déposé des dossiers dans le ca-
dre du soutien, par l'Etat, des prix
du café qui ont connu une hausse
importante sur le marché interna-
tional. M. Zitouni a indiqué, lors de
l'inspection d'une unité de produc-
tion spécialisée dans la mouture
du café, au chef-lieu de wilaya,
que le montant des compensa-
tions perçues par les opérateurs

en question s'élève à 523 millions
de dinars. Le ministre a toutefois
relevé qu'en dépit des facilités ac-
cordées aux opérateurs, et de la
célérité apportée au traitement
des dossiers de compensation, "
des manipulations et des dévia-
tions " ont été enregistrées, cer-
tains importateurs ne respectant
pas les lois. 
Il a averti, à ce propos, " qu'au-
cune tentative de spéculation ne
sera tolérée et que les mesures
légales appropriées seraient
prises à l'encontre de tout spécu-
lateur ". Par ailleurs, au cours de
sa visite de travail dans la wilaya
de M'sila, le ministre du Com-
merce intérieur et de la Régulation
du marché national a inspecté,

dans la zone industrielle de M'sila,
une unité de production de canali-
sations armées de fibre de verre
(PRV). M. Zitouni, saluant les ef-
forts déployés par les responsa-
bles et les travailleurs de cette
usine qui constitue, a-t-il dit, un "
modèle d'innovation industrielle et
technologique dans le domaine
des canalisations en fibre de verre
et des conduites de transfert d'eau
de mer ", a ajouté que cette unité "
contribue de manière significative
au développement des industries
nationales et à celui des infra-
structures, ainsi qu'à la valorisa-
tion de la production nationale et à
la réduction de la facture d'impor-
tation de ce type de matériaux ".
Le ministre a également inauguré,

dans le cadre de sa visite, un cen-
tre commercial et un parc de loi-
sirs situés près de la ville de
M'sila, tous deux réalisés dans le
cadre d'un investissement privé.
Avant de rencontrer les opérateurs
économiques de la wilaya de
M'sila, M. Zitouni a souligné que le
soutien de la balance des paie-
ments en devises " nécessite,
après la satisfaction de la de-
mande nationale, l'orientation
d'une partie des produits indus-
triels vers l'exportation ", souli-
gnant, à cet égard, que la maîtrise
du marché " ne concerne pas seu-
lement les denrées alimentaires,
mais également les matières né-
cessaires à l'industrie et aux diffé-
rents domaines économiques ". 

IMPORTATION ET TRANSFORMATION DU CAFÉ 

Indemnisation de 10 opérateurs économiques 
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ASSURANCES 

Hausse du 4, 9% du chiffre d’affaires,
à 131,7 milliards DA 

Par Sirine R

Le marché national des assurances,
toutes activités confondues, cu-
mule, au 30/09/2024, un total de

131,7 milliards de DA de primes émises,
marquant, ainsi, une évolution de 4,9%,
par rapport à la même période de 2023, a
indique le Conseil national des assu-
rances (CNA) dans sa dernière Note de
conjoncture. En effet, les contrats sous-
crits atteignent, à fin septembre 2024, un
nombre de 9,1 millions de contrats (hors
acceptations internationales), en crois-
sance de 9,5%, comparativement au
30/09/2023. 
Les réalisations des sociétés d'Assurances
de Dommages détiennent une part de
82,3% du total du secteur des assurances,
totalisant un chiffre d'affaires de 108,4
milliards de DA, ajoute la même source.
Avec un taux de progression de 4,4%,
comparativement au 30/09/2023, les As-
surances de Personnes cumulent un
montant de 14,3 milliards de DA. Quant
à l'activité Takaful, elle génère, au 30 sep-

tembre 2024, un total de 390,1 millions
de DA, en évolution de 319,8%. Cette
hausse concerne les deux activités Taka-
ful Général Takaful Familial dont les réa-
lisations sont de l'ordre respectif de 220
millions de DA et 170 millions de DA.
En ce qui concerne les Acceptations in-
ternationales, elles enregistrent une pro-
gression de 51,4%, par rapport au
30/09/2023, en cumulant un chiffre d'af-
faires de 8,7 milliards de DA.
Avec un montant de 63,7 milliards de
DA, les déclarations auprès des sociétés
d'assurances marquent une hausse de
4,7%, comparativement au 30/09/2023.
Le nombre de sinistres déclarés connait,
quant à lui, une augmentation de 21%.
Les indemnisations opérées, au
30/09/2024, accumulent un montant de
49,2 milliards de DA, pour 1 049 745
dossiers réglés, dominé à hauteur de
88,4% par les sociétés d'Assurances de
Dommages. Quant aux sinistres en
stocks, ils sont estimés, au 30/09/2024, à
124,5 milliards de DA, avec un total de 1
969 221 dossiers en instance de règle-

ment.
Par ailleurs, le CNA prévoit une produc-
tion du marché des assurances, au
31/12/2024, un total de 181,8 milliards
de DA (y compris les Acceptations Inter-
nationales), soit une progression de 4,2%,
comparativement aux réalisations enre-
gistrées en 2023. Les sociétés d'Assurance
de Dommages prévoient de clôturer
l'exercice 2024 avec un total de primes
émises estimé à 151,8 milliards de DA,
soit une hausse de 2,7% par rapport à
l'année précédente. 
Quant à la production des Assurances de
Personnes, et avec une projection de 19,3
milliards de DA de chiffre d'affaires, les
réalisations devraient augmenter de 3,2%
par rapport aux résultats arrêtés au
31/12/2023. Quant à l'assurance Takaful,
elle prévoit de clôturer l'exercice 2023
avec un total de contributions qui s'élève-
raient à 549,8 millions de DA. Le taux
d'évolution prévisionnel des Accepta-
tions Internationales se situe autour de
33%, soit un chiffre d'affaires de plus de
10 milliards de DA.

SOLIDARITÉ NATIONALE 

Lancement d'une campagne de sensibilisation 
sur la sécurité numérique des enfants

DÉVELOPPEMENT 
ET MODERNISATION 
DE LA CAPITALE 

Tebboune évoque
des perspectives
d'avenir
prometteuses  

Le président de la République, M.
Abdelmadjid Tebboune, a af-
firmé, lundi, que le plan de dé-

veloppement et de modernisation
d'Alger ouvrira des perspectives
d'avenir prometteuses pour la pro-
motion de la capitale du pays au vu
des projets stratégiques importants
qu'il prévoit. 
Après avoir assisté, au Palais de
la Culture Moufdi-Zakaria, à une
présentation sur la vision straté-
gique de développement et de
modernisation de la capitale, le
président de la République a es-
timé que ce plan était "bon et
plus qu'acceptable" et qu'il "ou-
vrait des perspectives d'avenir
prometteuses pour la capitale de
notre pays". Le président de la
République a, à cet égard, in-
sisté sur "la nécessité de définir
les délais et de prévoir des plans
quinquennaux" pour évaluer
l'avancement de la réalisation et
déterminer le budget. Le prési-
dent de la République a en outre
indiqué qu'après l'achèvement
de ces projets dans la capitale,
"nous passerons à d'autres wi-
layas à l'instar de Constantine,
une ville de résistance et d'his-
toire qui doit prendre sa part de
développement, ainsi qu'à d'au-
tres wilayas dans l'est, l'ouest, le
centre et le sud du pays". Il est à
noter que la stratégie de déve-
loppement et de modernisation
de la capitale prévoit plusieurs
projets modernes reflétant la
place et le legs culturel et civili-
sationnel de la capitale du pays.
Certains sont en cours de réali-
sation et d'autres seront concré-
tisés à court et moyen termes.
L'Etat a mobilisé d'importants
moyens pour concrétiser cette
stratégie visant à hisser la capi-
tale du pays au rang des
grandes capitales dans le
monde.

La ministre de la Solidarité natio-
nale, de la Famille et de la Condi-
tion de la femme, Soraya

Mouloudji, a donné, lundi à Alger, le
coup d'envoi d'une campagne nationale
de sensibilisation sur la sécurité numé-
rique des enfants sous le slogan "La sé-
curité numérique de nos enfants, notre
responsabilité à tous". Dans une allocu-
tion prononcée à cette occasion, en
présence de la Haut-commissaire à la
numérisation, Meriem Benmouloud,
de représentants de différents secteurs

et d'instances nationales et d'associa-
tions, de parlementaires, Mme Mou-
loudji a souligné que cette campagne de
sensibilisation à laquelle participent
différents acteurs sociaux s'étalait sur
une semaine. Elle a également mis en
avant l'importance accordée par l'Etat à
la protection des droits de l'enfant, no-
tamment à travers la ratification et la
mise en œuvre des conventions inter-
nationales, outre ses législations natio-
nales. Evoquant l'essor des technologies
numériques, Mme Mouloudji a précisé

que les différents programmes et appli-
cations "constituent une menace directe
et sérieuse pour la sécurité psycholo-
gique, physique et mentale de nos en-
fants et de notre jeunesse". Cette
menace, a-t-elle dit, s'intensifie, d'au-
tant que "ces applications numériques
non sécurisées et ces jeux électroniques
violents exploitent l'innocence de nos
enfants, leur curiosité et leur désir d'ex-
plorer l'inconnu et d'approfondir leurs
connaissances dans les différents do-
maines", appelant à "redoubler d'efforts

pour protéger nos enfants contre ce
fléau et ses graves répercussions sur
leur vie et leur sécurité". Lors de cette
rencontre, deux spots publicitaires liés
à ce thème ont été diffusés, en plus de
présentations sur les mécanismes de
protection des enfants contre les dan-
gers des jeux électroniques, leurs effets
sur la santé mentale et psychologique
des enfants, ainsi que les moyens de
prévention. 


